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RÉSUMÉ 

L' explo itat ion mini ère art i ana le ou l' orpaill age trad iti onne l est une act iv ité qui joue 
un rô le de premi er pl an dan les acti v ités soc ioéco nomiques de la Guinée, en 
part iculi er dans la régio n de S iguiri. En 2017, par exempl e, la va leur de l' exportation 
de l' or à l' échell e nati onale éta it estimée à plus de 900 milli o ns de do ll ar US , so it 25 
tonnes d ' o r co ntre 17 to nnes pour l' explo itat ion industr ie ll e et semi -industri e ll e 
combinée. Le cadre de v ie des communautés locales s ' amé li o re peu à peu, sans 
compter le fa it que de nombreuses infrastru ctures de base (éco le, centre de santé, li eu 
de cul te , etc.) ont été co nstrui tes g râce au revenu issu de l' orpa ill age tradi t ionne l. 

Par contre, ce sou -secteur a été la issé pour co mpte depui s longtemps à ca use d ' un 
manque d ' accompagne ment de la part du gouvernement, aggravant a ins i les 
problèmes soc iaux et enviro nnementaux causés par les entrepri ses mini ères présentes 
dans la région. 

Les objectifs princ ipaux so nt d ' ana lyser l' impact du cadre règlementa ire guinéen sur 
l' orpaill age a rt isana l et les impacts env ironnementaux et soc iaux de cet o rpaill age 
dans la région de S igui ri aft n de rechercher des so lu tions plus v iables pour le bi en 
commun. J'a i pour cela mené une ana lyse emp irique en décembre 2017 et j anvier 
2018 dans la région de S iguiri avec l' ensembl e des acteurs concernés par des 
entrev ues indi vidue ll es et de groupe. 

Les résul tats princ ipaux so nt d ' une part l' inefft c ience de l' appli cation du dro it minie r 
et son ignorance, d ' autre part , de la forte morta li té en cro issance du e aux éboul ements 
sui te aux fo rages de mines d ' or. De plus, les problèmes de santé so nt auss i devenus 
préoccupants dans la maj eure part ie des localités, a ins i que le décrochage sco la ire. 
Par a ill eurs, d ' importantes espèces animales sont en vo ie de dispari tio n, sans 
menti onner le tari ssement des co urs d ' eau, la po llution de l' a ir et la dégrada tion des 
terres culti vables . 

Je propose en co nclus ion des recommandations s ' inspirant des av is des acteurs 
enquêtés aftn d ' amé li orer cette s ituati on très problématique. 

Mots clés: préfectu re de S iguiri , explo itation mini ère a rt isana le de l' or, impact 
env ironnementa l et soc ia l, cadre règlementa ire 



ABSTRACT 

Artisanal mining or trad iti onal go ld panning is an activity that pl ays a Jeading role in Guinea's 
socio-economi c activiti es, particul arly in the Siguiri region. ln 20 17, for example, the va lue 
of go ld exported nationall y was estimated at more than US$ 900 million, whi ch is 25 tons of 
go ld versus 17 tons fo r industrial and semi -industri al expl oitation combined. The li ving 
environment of local communities is graduall y improving, not to menti on the fac t that many 
bas ic infrastructures (schoo l, health center, place of worship, templ e, etc.) have been built 
thanks to the income from tradi tional go ld panning. On the other hand, thi s sub-sector has 
been neglected fo r a long time because of a Jack of suppot1 from the government, thus 
aggravating the soc ial and environmental problems caused by the mining compani es present 
in the region. 

The main obj ectives are to analyze the impact of the Guinean regul atory framework on 
arti sanal go ld mining and the socio-environmental impacts of go ld panning in the Siguiri 
region in a rder to fi nd more viable so lutions for the common good. We conducted an 
empirical analys is in December 2017 and January 2018 in the Siguiri region, and interviewed 
ali the actors that are invo lved indi viduall y and by group. 

The main results are on one hand, the ineffi ciency of the application of mining law and , on 
the other hand, its disregard for the rapid increase mortali ty due to landslides fo ll owing the 
drilling of go ld mines. In additi on, health problems have also become a concern in most 
areas, as we il as school dropout. ln addition, impot1ant animal species are endangered, not to 
mention the drying up ofri vers, air pollution and the degradation offarml ands. 

ln conclusion, we pro pose recommendations based on the opinions of the actors surveyed in 
arder to improve this very problematic situation. 

Keywords: Siguiri prefecture, arti sanal gold mining (arti sanal gold panning), social impact, 
environmental impact and regul atory framewo rk. 



I. INTRODUCTION 

Depui s le li e s iècle et même peut être avant so us l' empire du Ma li 1
, l' explo itati on 

minière arti sana le de l' o r, ou encore l' o rpaill age traditi onne l était présent à S iguiri. À 

l' époque, c ' éta it des petits puits d ' orpaill ages c ' est-à-dire des puits de très fa ibl e 

profondeur que les expl o itants d ' al o rs fa isaient se lon les témoignages2 recue illi s dans 

ladite région. Cependant, la sai son sèche3 était le moment choisi par les communautés 

pour mener à bien cette activité et il s abandonna ient l' extracti on du min erai après la 

fin de la sai son pour retourner dan s les champs agrico les. Aujourd ' hui , cette acti v ité 

ancestrale a connu des changements par l' introduction de nouve ll es techniques 

d ' extraction, notamment par l' utili sation des équipements modernes et de produits 

chimiques comme le mercure par exempl e. Ces techniques affectent la santé et le 

cadre de vi e de la population , notamment des femmes et des enfants. L'orpa illage se 

développe presque dan s toutes les localités de la région de Siguiri et représente pour 

l' écrasante majorité des populations de cette région une source de subsistance et de 

gain , permettant d ' am é liorer le ur ni veau de vie de façon co nj oncture ll e . Cette 

explo itati on aurifère participe inlassablement au déve loppement éco nomique et social 

du pays et de la région de Siguiri en particulier. Cell e-ci a par aill eurs été lai ssée pour 

compte pendant des décennies, sans aucune règlementation forte et so utenue, ce qui 

du coup aggrava les problèmes env ironnementaux et sociaux occasionnés par les 

entrepri ses extractrices d ' or présentes dans la région. Parmi les problèmes 

environnementaux les plus inquiétants et les plus perceptibles, on peut noter la 

destruction mass ive des terres cultivables, caractéri sée par 1 ' abandon des puits non 

restaurés, le ta ri ssement précoce des cours d 'eau et bi en d ' autres fl éaux dans ce 

domaine. Les problèmes sociaux sont marqués par la pers istance des conflits 

1 À l'époque, la capi ta le de l'empire du Mali était basée dans le di stri ct de Bouré dans l' actuell e 
préfecture de Siguiri . 
2 Entreti en avec un chef traditionnel dans la localité de Balata (préfecture de Siguiri) 
3 Pend ant la saison sèche les acti vités agri co les ne sont pas pratiquées à part des cultures maraichères. 
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intercommun auta ires autour du contrô le des s ites auri fè res, la dépravat ion des m œ urs 

et des co utumes pour ne c iter que des facte urs en ca use ic i. Ce sont ces fa its qui 

m ' ont amenés à me pencher à la présente recherche v isant à amé li orer les cond iti ons 

de v ie dans la rég ion de S igui ri qui so nt di ffic il es , quo ique le pays a it adopté et ratifi é 

plus ieurs textes et accords internati onaux dans le domaine de la protection 

enviro nnementa le et soc ia le. 

1.1 Question de recherche 

Au vu des problémat iques sanita ires et soc ia les des po pulati ons en re lati on à 1 ' acti v ité 

d ' explo itat ion auri fère a t1 isana le , la premi ère questio n qui se pose est la sui vante : 

comment renfo rcer des cadres règlem enta ires de l' orpa ill age et surto ut les modali tés 

de leur mi se en app licat ion pour atténuer les impacts e nv ironnementaux et sociaux 

qui sév issent dans la préfecture de S igui ri ? Mais que ls sont ces cadres 

règlem enta ires? Ces cadres réfèreront dans mon é tude à la fo is au dro it pos it if 

guinéen inc luant notamment le code minier, le code du trava il , le code des 

co llectiv ités loca les, le code fo restier, le code fo ncie r, m ais auss i au dro it co utumi er 

non écri t o rgani sé auto ur des chefferi es tradi t ionne lles. Je pense en effet qu ' une part 

de la non- réso lut ion des problèmes présents prov ient de la non pri se en compte des 

différents types de no rm es régul ant la populati on, dont pa rt ic ipent les no rmes 

coutumi ères d ' une pa rt et des normes sc ientifiques é pidémi o logiques d ' autre part et 

éventue ll ement des ambi güités qui résul tent de la coex istence de plus ieurs cadres 

norm ati fs . L' étude inc lus ive de ce ll es-c i dans les cadres règlementa ires ex istants me 

sembl e favo rable pour être à même de pro poser des so luti ons réa li stes dans ledi t 

secteur. 

1.2 Contexte et questions additionnelles 

Dans la présente section, j ' aborde le contexte de l' étude que je mène sur l' orpaill age 

tradi t ionne l en Guinée . J'expose auss i les quest io ns add it ionne lles li ées à cette 

problémat ique . 
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1.2.1 Contexte actuel de mon étude (2017-2018) 

Avant de développer cette secti o n, il est intéressant de faire une esqui sse généra le 

mondi ale sur l' explo itation minière arti sanal e et à petite échell e (EMA PE), car il 

s'agit de rappe ler son importance au se in des économi es nati ona les , régionales et 

mondi ales à travers la qu antité des matiè res minérales produites et so n rô le dans la 

créati on d ' empl ois dans les pays concernés. L ' explo itati on à petite éche ll e se s itue 

entre l' expl o itati on semi-industri e ll e et l' explo itation ati isana le. 

• EMAPE 

En effet, l' expl o itati on minière art isanale et à ·petite éche ll e (EMA PE) est e n tra in de 

devenir une peste qui affecte gravement les pays en vo ie de déve loppement ri ches en 

ressources min ières. Malgré le fa it qu ' e lle absorbe des v ies huma ines, sans co mpter 

les problèmes sanita ires et env ironnementaux qu ' e ll e engendre, des hommes et des 

femm es s ' intéressent à cette acti vité aux dépens d ' autres secteurs de productio n 

(agri culture, pêche, é levage, etc. ) , à la recherche d ' une vi e me illeure , quoiqu ' e ll e se 

transform e souvent en cauchemar. Se lon Ru therford et al. , (2014), en Afrique, des 

milli ons de perso nnes fo ndent leur espo ir sur l' ex pl o itati on mini ère arti sanale et à 

petite éche lle (EMAPE) pour subvenir à leurs beso ins. A insi, Barreto (20 11 ) évoque 

dans le monde 13 milli ons d ' indi vidus directement engagés dans l' explo itation 

miniè re art isanale à petite éche ll e et le nombre de ceux qui en dépe ndent est estim é 

entre 80 à 100 milli ons. Par co ntre, le rapport du Groupe d ' études inte rnati ona l sur les 

régimes mini ers de l' Afriqu e publi é par la Commi ss ion Économique pour l' Afriqu e 

(20 11 ) c ite environ le nombre de 13 à 20 milli ons de personnes dans plus de 50 pays 

dans le monde et la mo iti é d ' entre eux sera ient des femm es . Selon ce rapport, le 

nombre d ' enfants engagés dans la chaîne d ' ex plo itati on s'élève à 2 millions. Touj ours 

se lon ce rapport, l' EMAPE contribue effi cacement à la produ ct ion et à la 

conso mmation mondi ale de certa ins produits minéraux. Par exempl e, 33 0 to nnes d ' or 
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so nt produites chaque année par I' EMAPE dans le m onde enti er d ' après ce même 

docum ent. 

L ' ensembl e de ces é léments prou vent non seul ement l' impmiance de I'EMAP E pour 

l' améli o rati on de l' économi e des explo itants et de leurs famill es , ma is il s rappe ll ent 

auss i la nécess ité de renfo rcer son cadre règlementa ire et in stituti onn e l en vue de 

diminu er les impacts négatifs soci o-env ironnementaux de cette explo itati on. 

• Contexte guinéen 

Quant à la G uinée, e ll e tente depui s 201 6 de sort ir d ' une longue cn se sanita ire 

provoquée pa r le v irus Ébo la ayant causé des milli ers de morts et le déplacement 

d ' autant de personnes et surto ut ayant massacré son éco no mi e. 

Cette déplo rable s ituati on est venue s ' ajouter à d ' a utres probl èmes, dont les 

co nséquences du processus de libéra li sati on poussée du secteur mini er et les 

co ntracti ons des instances publiques et des capaci tés de l' État qui ont résulté des 

programmes d 'ajustement structure l vo ulu par le Fonds monétaire inte rnati ona l (FMI) 

et la Banqu e mondi a le (BM) dans les années 80-90. En effet , se lon Campbe ll et al. , 

(2004), après l ' in tervent ion de la Banque mondi a le en 1987, le pays a é laboré un pl an 

d ' action national pour l' env ironnement (PN AE) en 19 89 dans le but d 'adopter une 

po litique nati ona le env ironnementa le et a effectué des réformes des cadres 

règlementa ires et légis lati fs mini e rs durant les années 80 , au mili eu des ann ées 90 et à 

la fin des années 904
. 

À cec i s'aj oute les problèmes de la pauvreté, de l' impunité , de l' in stabilité po litique, 

de la mauvaise gouvernance ent raîn ant so uvent des tens io ns ethniques et du chômage. 

Ces di ffé rents fac teurs ont poussé de nombreuses fa milles guinéennes , à la recherche 

d ' une vie amé li orée, à trava ill er dans des s ites d ' orpa illage au détrim ent d ' autres 

secteurs d ' act iv ités (agr icul ture, pêche, é levage, etc.) . A insi , la préfecture de S iguiri , 

4 Vo ir le prem ier chap itre pour plus de déta il sur cette problématique d ' aj ustement structure l. 
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à l' instar de certaines zones aurifères du pays, a dû faire face à l' arrivée mass ive de 

chercheurs du métal jaune est imés à plus d ' un million , sans compter les ressorti ssants 

des pays limitrophes de la Guinée. 

À ce stade , il est difficile , vo ire impossible, de donner une statistique réelle sur le 

nombre des exp loitants artisanaux en Guinée, d ' abord parce que l' activité est 

délaissée à e ll e-même par le pouvoir public qui ne s ' intéresse qu ' à l'achat du produit 

fini . Ensuite, l' insuffisance des resso urces nécessaires (humai nes, matérielles . .. ) 

complique davantage la compilation des données cohérentes dans le secteur5
. On 

constate néanmoins une augmentation démographique et mes observations des 

différents sites miniers et des vi ll ages6 environnants de Siguiri me permettent de 

mesurer 1 'ampleur du phénomène mi gratoire dû à 1 ' orpaillage artisanal. Selon les 

est imations de la commission économique pour l' Afrique des Nations-Unies, plus 

d ' un million de personnes sont impliqués dan s ce secteur dans tout le pays (CEANU, 

2011). Dans la zone spéciale de Kintinian par exemple, 75 000 personnes seraient 

engagées dans le processus d 'après les estimations d ' EGIS (2016: 216) . Ces chiffres, 

même s'il s ' agit pour le moment d ' approximations mettent en évidence l' engagement 

des exploitants à travailler dans le secteur aurifère, mal gré les graves conséquences 

sanitaires, voire mortelles, qui peuvent arriver: la grande majorité des exploitants 

artisanaux sont unanimes sur ces faits. Selon mes enquêtes, la quasi-totalité de ces 

exploitants est venue des autres région s de la Guinée et de certains pays voisins 

comme le Mali , la Côte d ' Ivoire, le Burkina Faso , etc. Ensuite, les conclusions du 

dernier recensement général de la population et de l' habitat en Guinée [RGPH-3] , 

réali sé en 20 14, indiquent que la préfecture de Siguiri (zone d ' orpaillage du pays) est 

5 Le recensement offic iel dans la région de Siguiri indique 28 000 habitants en 2008 et 695 000 en 
20 14. 
6 J ' en prends pour exemple la sous-préfecture de Cisséla qui n'est autre que mon village nata l. Ce 
village se trouve à une centaine de kilomètres du chef-lieu de Siguiri. Là-bas , la plupart des bras 
valides ont quitté le vill age pour rejoindre les zones aurifères de Siguiri et d'autres vi ll es d'orpai ll age 
comme Kouroussa, Madiana et Dinguiraye dans le seul but d'augmenter leurs revenus. 
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la plus peupl ée, devant les autres préfectures du pays . Se lo n les auto rités , ce t a · est dû 

en grande pa rti e à la « ru ée vers 1 'o r ». 

1.3 Va-et-vient des commerçants d'or de Siguiri au Mali 

En 2014, le Ma li (pays fronta li e r de la Guinée) a été c lassé co mm e tro is ième pays 

producteur afri cain de l'or et le 1 ime à l' éche ll e internati ona le devant la Guinée se lon 

une étude réa li sée par Pierre (2016: 12). Cependant, la qu antité et la qualité7 de l' o r 

produits en Guinée dépassent la rgement ce ll e produite par le Mali. De ce fa it, on se 

demande qui achète l' o r produit dans le secteur art isana l en Guinée. Qui so nt ces 

acheteurs? D 'où vi ennent-il s? Les taxes sont-e ll es payées comme il se doit ? Que ll e 

est la part rée ll e d ' impôts revenant à la préfecture de S ig uiri ? Sur la base de mes 

constats sur le te rra in et des info rm ati ons recue illi es auprès des mineur arti sanaux, j e 

tente d 'apporter que lques éc la irc issements à ces interrogations. D ' abord , une bonne 

pa rt ie de la quantité de l' o r art isana l produi t dans la préfecture de S iguiri traverse la 

fronti ère guinéo-ma lienne, car la région de S iguiri pa rtage sa f rontière te rrestre avec 

le Mali . Ce lui-c i a pour monna ie le franc CFA8
, l' access ibilité par la route à la région 

dépendant de la préfecture de S iguiri so nt, entre autres, des fac teurs qui provoquent 

souvent la mi grati on des marchands d ' o r de ce terri to ire vers la capital e ma li enne . 

nsuite, il n ' y a presque aucun mécani sme mi s en place pour encourager et 

accompagner les explo itants miniers traditi onne ls dans le rayo nneme nt de leurs 

acti v ités en se mettant en re lation avec des co mmerçants d ' or, afin qu ' il s pui ssent 

revendre leur produit auprès de la Banque Centra le du pays qui di spose des bureaux 

d ' achat d ' o r à Conakry et à Kankan. 

7 Durant mes enquêtes, tous les acteurs in te rviewés so it les représentants de 1' tat, les chefs 
coutumiers et le exploitants ont confirmé cette hypothèse . 
8 1 FCA= 16,45 GNF; 
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1.4 Dispositions de l'État dans le secteur minier artisanal après 2011 

Depuis l' avènement de la Tro isième Rép ublique, le gouvernement guinéen a tenté de 

règlementer et de mieux structurer l' exp lo itation et le commerce de l' or par 

l' interméd iaire du mini stère des Mines et de la Géologie (MMG). C ' est dans ce sens 

que plusieurs textes règlementaires ont été approuvés par 1' État et peaufinés par 

l' organisation de la récente journée nationale des o rpa ill e urs . Ce sont notamment: le 

code mini e r de 20 11 amendé en 20 13 , l' arrêté 20 17/6163/MMG/SSG datant du 10 

novembre 2017 et portant sur le régime de l' activité artisanale de l' or et la procédure 

d ' attribution des parce ll es , l' arrêté 2017/6164/MMG/SSG datant du 10 novembre 

20 17 et ayant trait à la création , à l' attribution , à la composit ion et au fonctionnement 

du comité d ' encadrement de l' exploitation artisanale de l' o r et du diamant et, enfin , 

l' a rrêté 2017/1865/MMG/SSG conjoint signé entre le mini stre des Mines et ses 

homologues de l' économi e et du budget. Il y a ainsi eu la création d ' une Divi s ion de 

l' encadrement de l' exp lo itat ion art isanal e (DEEA) au se in de la direct ion nat ionale 

des mines. Quant à la journée nat ional e des o rpaill eurs tenue en février 20 17 à 

Kankan so us la conduite du président de la Rép ublique, e lle a constitué un évènement 

qui a mobili sé tous les acteurs touchés dans ce secteur. Selon le ministre des Mines et 

de la Géologie, 1 ' obj ectif généra l de cette jo urn ée « consiste à prendre auss i en 

compte le caractère sens ibl e et complexe du domaine d ' act iv ité ancestrale d ' une 

parti e de la Guinée et d ' en cerner les défis techniques et soc io logiques9 ». 

Malgré ces multiples tentatives de l' État pour amé li orer son o rganisation, beauco up 

de problèmes pe rs istent, étant donné 1 ' é lo ignement de la région de S iguiri du po uvo ir 

central et 1' insuffisa nce de la prise en compte des modes de gouvern ance loca le. 

9 Magassouba Abdou laye, ministre des Mines et de la Géo logie (Di scours de la journée nationale des 
o rpai ll eurs en Guinée, 20 17) . 
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1.5 Questions additionnelles 

A u cours des dernières décennies, l' exp lo itat ion minière art isana le de l' o r est devenue 

un secteur qui a insp iré les espr its des chercheurs et spéc iali stes en environnement à 

ca use justement de ces nombreux impacts négatifs tant sur le plan soc ia l 

qu ' env ironnemental. En Guinée, comme ce la a été dit dans la partie introductive, 

l' act iv ité aurifère n ' a pas connu une véritab le formalisation de la part des autor ités 

minières. À mon avis , le fa it que celle-ci se déroule en dehors des normes 

règlementaires efficaces serait à la base de nombreux problèmes que je viens de 

mentionner dans la section précédente, ce qui me ramène aux questions spéc ifiques 

sui vantes : quelles sont les difficultés rencontrées quant à l' app licatio n correcte du 

cadre règlementaire par les orpa ill eurs traditionnels? Qu ' est-ce qui pourrait exp liquer 

ces difficultés? Quelles sont les conditions san ita ires et env ironn ementa les actuelles 

dans l' orpa ill age artisana l dans la préfecture de Siguiri ? Qu ' est-ce qui pourrait être 

fa it pour amé li orer les modalités de la mise en app li cation du cadre règlementaire 

ex istant? Quelle concertation permettrait de fa ire app liquer ce cadre règlementaire ou 

un meilleur cadre par les communautés et leurs chefs coutumiers? Je vais donc 

répondre à ces interrogations par une analyse du cadre juridique gu in éen et une 

enquête ethno graphique, à la su ite de laque ll e j ' expose mes recommandations de 

so luti ons . 

1.6 Objectifs de la recherche 

Tel que mentionné, la Guinée a connu plusieurs codes miniers dont le dernier en date 

remonte en septembre 20 11 , suite à un chang ment de pouvoir. Il comprend des 

révisions introduites en 20 13. Dans tous ces codes, on retrouve des chapitres qui sont 

consacrés au secteu r de l' orpa ill age traditionnel. Malgré cela, le secteur reste 

caracté ri sé par le non-respect des normes soc ia les et environnementa les. Ju tement, 

c ' est la raison pour laq ue lle un des objectifs principaux de la présente étude est 

d ' analyser l' impact des cadres règlementaires et institutionnels dans led it secteur. Cet 

objectif const itue un é lément important dans la recherche de so lutions pour les 
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questi ons so ul evées dans ce mémoire. De faço n spéc ifique, mon étude vise 

à comprendre les causes et les conséquences de la fa iblesse des cadres règ lementaires 

et instituti onnels de l' orpaillage, en analysant les codes miniers et autres codes 

afférents ex istants. 

Un deuxième obj ectif principal est de fa ire l'état des li eux de l' orpaill age traditi onnel 

dans la région de Siguiri pour pouvo ir recueillir des informations li ées à un 

secteur économique en développement et en même temps présenter les impacts 

environnementaux et sociaux qui y so nt associés . Je privilégie l' observation et les 

entrevues pour déterminer les impacts environnementaux sur la terre culti vable, la 

fl ore, la faun e, les ressources en eau ; les impacts sociaux sur la mortalité, 

l' épidémiologie, l' éducation, les conflits intercommunautaires, ainsi que les impacts 

économiques sur le mode de vie des communautés, sur le déve loppement local, 

régional et national. 

Ces obj ectifs spéc ifiques peuvent m' aider à proposer des recommandati ons qui 

s' imposent, soit des so lutions appropriées durables permettant de réduire les 

problèmes attribués à l' orpaillage, ce qui pourrait faciliter le déve loppement 

socioéconomique de la préfecture de Siguiri et même dans certain es zones aurifères 

du pays. 

1. 7 Hypothèses de la recherche 

La pratique actuell e de 1 'o rpai li age traditi onnel affecte désormais tous les autres 

secteurs soc ioéconomiques de la préfecture de Siguiri . Cette incidence est 

diversement appréc iée par les di fférentes parti es prenantes, so it 1' État, les chefs 

coutumiers et les exploitants. Ces acteurs 10 appréc ient son rôle dans le déve loppement 

local et national, mais certains dénoncent la partic ipati on de cette activité dans le 

déséquilibre des rapports entre les acteurs soc iaux et la dégradation de 

10 L'ensemble de ces acteurs et de leurs rôles dans la gest ion de l'orpaill age est détaill é dans le 
Chapitre 3. 
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l' environnement. À pati ir de ce con tat, j ' a i donc pensé à plusieurs hypothèses, la 

première étant la sui vante : 

La fa iblesse des cadres règlementaires et des modalités de leur mtse en 

applicati on relati ve à l' expl oitati on art isanale de l' or dans la préfecture de 

Siguiri est l' un des facteurs importants contribuant aux impacts 

environnementaux et soc iaux qui sév issent dans ladite préfecture. 

Après avo ir examiné la réali té sur le terrain , j ' en sui s venu à fo rmuler une sous­

hypothèse suivante : 

L'ex ploitation arti sanale de l' or dans la région de Siguiri e t contrôlée en 

grande parti e par 1' institution coutumière grâce à des codes et des dimensions 

soc ioculturels, qui n' ont jamais été reconnus jusqu ' à maintenant par le code 

minier de l' État. 

J' en ai induit une autre sous-hypothè e : 

Une action co nj ointe des communautés par une médiati on soc ioéconomique 

de leurs chefs coutumier auprès des exploitants et de 1' ' tat usant de son 

pouvo ir exécuti f pour appliquer une règlementat ion appropri ée permettrait 

une améli orati on des conditions sanitaires, environnementales et 

soc ioéconomiques de l' orpaillage arti sanal dans la préfecture de Siguiri. 

En effet, le code mini er de 2011 /201 3 (actuell ement en vigueur) et ses textes 

d' applicati ons conti ennent des avancées éloquentes par rapport aux précédentes lois. 

Par exemple, sont pri s en compte la protect ion des intérêts de communautés loca les 

touchées par les opérati ons minières et leur participation à l' ensemble des acti vités de 

ui vi enviro nnemental et soc ial ; ensuite, notons la préservati on de 1 'environnement et 

de la santé dans son artic le 43 notamment qui inclut la diminution des polluti ons 

sonores dommageables à la anté humaine. Le contrôle sur l' empl oi des substances 

chimiques dangereuses et la limi tation relative à la contamination des eaux, des so ls, 
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de la po lluti on atm osphérique, de la destructi on des écosystèmes (Arti c le 43, code 

mini e r) so nt entre autres des po ints fo rts qu ' on retrouve dans ce code mini er. 

Cependant, sa mi se en appli cati on sur le te rra in cause énormément de problèm es, 

quo iqu ' e ll e so it nécessaire pour augmente r le profit des explo itants de petites min es. 

Ains i, la fa ibl esse du pouvo ir exécuti f et l' ensembl e du vo let institutionne l de cette 

activité méritent d ' être étudi ée, pui sque ceux-ci représentent des enj eux maj eurs dans 

la gestion actue ll e de l' orpa illage . Préalablement, j e présente le cadre d 'analyse dans 

le premi er chapitre, leque l conti ent une théori e du plura li sme juridique, les 

dim ens ions hi storiques et soc ioculture lles de l' orpa ill age, so n cadre in stituti onne l 

règlementa ire et léga l guinéen, ses impacts et ma posture de recherche. Une premi ère 

conditi on pour connaitre la gesti on de l' orpaillage est une ethnographi e dont j e 

défini s la méthodo logie dans le deux ième chapitre en préc isant le cho ix de la zone 

d ' étude et la présentation du territo ire concerné, a in s i qu ' une rev ue de littérature sur 

mon thème de recherche. J' étudi e dans le troi s ième chapitre les princ ipa ux acteurs 

concernés et les différentes étapes de 1 ' explo itati on. U ne autre conditi on pour que 

pui sse s ' établir une médiati on soc ioéconomique pertinente entre les chefs coutumi ers 

et les explo itants miniers est l' étude des impacts de l' expl o itation mini ère at1i sana le 

de l' or, obj et du quatri ème chapitre. Je consacre ensuite le cinquième chapitre aux 

résultats de l' enquête de terra in. Je propose enfin dans le derni er chapitre des 

recommandati ons aux co mmunautés et à l' État afin qu e leur acti on pui sse être 

concertée et compl émentaire pour une gesti on durable de l' o rpa illage arti sana l dans la 

région dépendant de la préfecture de S iguiri. 



CHAPITRE 1 

CADRE D'ANALYSE 

Dans ce chapitre, j e défini s et explique le cadre d ' ana lyse du plura li sme juridique que 

j ' a i jugé utile pour mon thème de recherche afin de rendre plus co mpréhens ible la 

problématique de l' expl o itati on a rti sana le de l' or. E lle est co mpl étée par la 

présentati on des é léments co ntextue ls de l' acti v ité auri fè re en G uinée nécessaires à la 

compréhens ion de l' explo itati on arti sana le de l' or dans la région de S iguiri , du cadre 

in stitut ionnel et légal de l' o rpa ill age traditionne l, pui s des impacts de l' orpa ill age . Je 

préc ise enfin ma posture de recherche engagée v is-à-v is des communautés d ' une part 

et de la nati on guinéenne d ' autre part. 

1.1 Théorie du pluralisme juridique 

Comme ce la a été déj à souli gné, la non appli cati on ou la di ffi culté d ' appli cat ion du 

dro it minie r dans la région de S iguiri pose maints problèmes à la populati on et à 

l' environnement, ma is pose également un probl ème de go uvernance m ' inc itant à 

questi onner et à vo ul o ir redéfinir ce qui fa it fo rce de lo i dans cette régio n. En effet, 

même s i le code mini e r ne s ' applique pas , ce n ' est ni le chaos ni l' ana rchi e qui 

préva lent dans la région, ma is des modes de fo ncti onnements répondant (fort 

pro bablement) à des us et coutumes non écrits . Cette dim ension norm at ive des us et 

co utum es peut en fa it s ' apparenter à une contra inte juridique effi c iente : a ins i, j e 

propose de redéfinir en ce sens la notion de norm e juridique dans le cadre de ce 

mémo ire. En effet, usue ll ement, la no rme juridique est entendue en tant que lo i 

instituée par un État de dro it et appliquée dans cet État de mani è re uni forme. Or, la 

s ituation à Sigui r i et dans b ien d ' autres régions du monde montre q ue ce modè le 

juridique institut ionne l centra li ste ne fo ncti onne pas ou tout au mo ins, ne co rres pond 
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pas à la réa lité de ces te rrains. Pour remettre en cause la conception d' une norme 

juridique « mono-centrée », on pourrait auss i citer, même dans un cadre 

exc lusivement institutionnel, les empiètements survenant parfoi entre di ffé rents 

droits, par exemple du droit québécois et du droit fédéral au Canada. De plus, un 

auteur tel que Leroy (20 Il) qui fond e sa réfl ex ion initia le sur le droit de propriété 

pri vée, s' est aperçu en all ant en Afrique, se lon Chouquer (20 12), que cette 

catégo ri sati on « privé » et « public » était étrangère à certaines des mentalités 

vill ageo ises qu ' il a connues, se fondant sur des pratiques coutumières co ll ecti ves. li a 

alors réa li sé l'erreur qui consiste à voul oir appliquer et imposer un modèle juridique 

européen sur un autre modèle juridique non écrit qui a ses propres valeurs et modes 

de fonctionnement. Ce que je trouve parti culi èrement pertinent dan la réfl ex ion de 

Leroy est qu ' il considère le droit coutumier comme régim e juridique. C ' est la raison 

pour laquell e la théori e du plurali sme juridique m' apparaît pertinente, car elle permet 

de concevo ir une imbricati on ex istante de plu ieurs normes juridiques dans un même 

li eu donné. Comme le dit Macdonald, « cette approche ne permet pas des di stincti ons 

nettes entre la normati vité (en fait je devrai s dire les normativités) de l' État et les 

normati vités de la soc iété ci vil e. Le plurali sme conço it toutes ces normati vités 

comme des ordres juridiques » (2002 : 138-1 39). Macdonald conçoit dans cet articl e 

le plurali sme juridique dans le cadre de soc iétés démocratiques avancées, mais cette 

théorie peut auss i s' appliquer dans une certaine mesure à mon cas d' études dans la 

région de Siguiri . n effet, il indique lui-même que depui s quarante ans des 

anthropologues ont constaté le peu d ' impact du droit étatique en Afrique et ont 

envisagé « l' hypothèse du pluralisme juridique » (Macdonald , 2002 : 140) pour 

rendre compte de droits non écrits provenant des croyances coll ecti ves et s ' exerçant 

en dehors ou complémentairement au droit étatique. Ain i, Schi ff Berman déc lare : 

Le plurali sme permet de réfl échir aux espaces de rés istance au droit 
étatique. En effet, en reconnaissant au moins la semi-autonomi e des 
ordres juridiques concurrents, le plurali sme examine nécessa irement les 
limites du pouvoir idéo logique des déci sions juridiques de l' État. Le 
plura li stes ne nient pas l' importance du droit étatique et du pouvoir de 



contra in te, bien sOr, mais ils essa ient bel et bien de mettre en év idence de 
domaines dans lesque ls le droit état ique ne pénètre pas ou pénètre 
seulement partiellement, et dans lesque ls des forme alternative 
d' ordonnancement continuent à fourn ir des opportunités de résistance, de 
contestation et de points de vue alternatifs. (20 13 : 24 7) 
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Certes, il s'agit d ' un seul de aspects du pluralisme juridique s'app liquant 

pariiculièrement à mon étude dans la région de Siguiri , car les théorisations dudit 

pluralisme juridique, incluant une compréhension de l' interaction du droit national , 

transnational et internationa l, sont complexes. Par exemp le, Szablowski (2007) 

théorise 1' interaction de normes transnationales régissant des activ ités 

soc ioéconom iques indépendamment des frontières étatiques qui relèvent notamment 

des instances multilatérales de financement et des normes et lois d ' ordre national 

dépendant de l' État concerné. Cependant, il me faut aussi limiter mon usage des 

aspects de la théorie du plurali me juridique aux objectifs prioritaires de mon suj et, 

so it comprendre comment se construisent et «agissent » des normes prescriptives 

dans le milieu de l'orpai ll age art isana l de la région de Sigu iri. J'ai donc à définir la 

forme de pluralisme juridique qui concerne davantage mon objectif. 

Je voudra is surtout m' insp irer de l' idée de pluralisme des normes juridiques en 

présence dans un li eu donné pour mieux rendre compte de interactions des « droits » 

en présence et des normes ayant une influence comportementale sur mon terrain. Il 

est tout d' abo rd à noter que les droits inst itutionnels de l'État s' exerçant dans le 

contexte de l' exp loitat ion aur ifère artisana le de la région de Siguiri sont déjà 

nombreux et parfois en interférence : il y a le code minier, le code des eaux et forêts , 

le code des co ll ectivités, du travail , etc. Ces interact ions des normes juridique ne se 

limitent toutefois pas à des codes institutionne ls étab li s par le droit national ou des 

règlementations économ iques transnationales , ell es impliquent aussi un ensemb le de 

normes et de prescriptions ora les trad itionne ll es exp li c ites ou implicites. Autrement 

dit, afin de pouvoir présenter 1 'ensemb le des normes efficiente agissant en tant 

qu ' instances régulatrices sur les acteurs concernés, j ' inclus le cadre du pluralisme 
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jurid ique aux normes soc ia les inc luant le d ro it coutumi er non écrit et d ' autres no rmes 

ayant une g rande influence dans le secteur re levant des secteurs économi ques, 

commerc iaux , monétaires, cul ture ls , po liti ques, éco logiques et re li g ieux . Est 

co ns idéré comm e norm e domin ante dans ma perspect ive du plura li sme juridique, 

ce ll es qui ont un impact effectif et durable sur les co mmunautés co ncernées. À 

1' instar des anthropo logues c ités par Macdona ld , j e redéfini s do nc par cette not ion de 

norme dominante en un sens très large le cadre du plurali sm e juridique, ma is j e 

co nserve dans cette définiti on adaptée à la s ituat ion de mo n terrai n deux é léments 

caractérisant une lo i institu t ionne ll e régali enne, so it sa pers istance dans le tem ps et 

son appli catio n généra le à une co ll ectivité donnée . Ce qui ré pond à ces deux derni ers 

cr itères sera donc cons idéré com me norm e dom inante s ' intégrant dans le plura li sme 

j uridique de la région de S iguiri. M on obj ect if est notamm ent, en utili sant ce cadre 

plu rali ste, de so uli gner le caractère problématique des d iffére ntes norm es influant les 

compo rtements co ll ect ifs dans la rég ion de S igui ri, lesque lles do ivent inc lure des 

presc ripti ons non-écri tes. Je reprends a ins i la réfl ex ion de Lafo rtun e-Lauzon (20 15) 

qui di sa it : « L ' inté rêt du plura li sme juridique repose sur so n ana lyse des aspects 

soc io- légaux des processus de régul ation et légit imati on des proj ets mini e rs où 

cohabitent de faço n hybride les espaces j urid iques fo rm e ls et des espaces info rme ls 

de just ice négoc iée ». 

A ins i, de grandes compagni es étrangères ayant obtenu l' acco rd de l' État guinéen, 

sans pour autant touj ours respecter les nonnes de trava i 1 et environnementa les 

promulguées pa r ce même État, promeuvent leurs pro pres no rmes éco nomiques et 

co mm erc ia les inte rnat iona les fa isant press ion sur la soc iété guin éenne de S iguiri et 

sur l' o rpa ill age tradit ionnel où les conditi ons sont plus rudes . E ll es bouleversent de 

surcroît les normes soc ia les qui a lterna ient orpa illage tradit ionne l durant la sa ison 

sèche et agri cul ture durant la saiso n pluvieuse ; les nonnes cul ture ll es et re li g ieuses 

qui encadra ie nt la découverte des m ines et l' usage de l' or ; les normes fa m ili a les où 

un foye r se const itua it d ' un chef de fa mill e avec une ou plus ieurs épouses et leurs 

enfants v ivant dans une stab ili té fo ndatrice pour la soc iété, stab ili té remi se en cause 
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par l' arrivée des autres modèles cu lture ls étrangers individualistes où chaque individu 

peut partir de son foyer pour refaire sa vie a ill eu rs ; les normes éd ucatives en 

entra înant la désertion des sall es de classe par les enfants susceptib les de pouvoir 

travailler dans l' orpaillage ; l' érosion de l' influence des normes religieuses et 

spirituell es et enfin l' émergence de nouvelles normes socia les vis ibl es par la 

cro issance du banditisme, de la délinquance, l' établ issement de maisons de 

prostitution , de bars et la quotidienneté de confl its intercommunautaires. Dans un tel 

contexte, il s'agit de considérer les normes les plus présentes comme un « ensemble 

d ' arrangements de gouvernance [incluant] des réseaux de règles , nonnes et 

procédures qui régularisent les comportements et contrô lent leurs effets » (Keohane et 

Nye, 1997 : 19) cité par Campbell et al., (20 10 ; 2012 : 3) . Malgré la prédominance 

du pouvoir économique et de son influence sur les populations avec les nouvelles 

normes social es qui sont générées en conséquence, il me semb le pet1inent de penser 

l' ensemb le des normes existantes dans le cadre d ' un pluralisme juridique, car la 

résolution des problématiques de la région tient notamment à la capacité des 

intervenants de rétablir un rapport de droit commun viable, écrit ou oral, qui so it 

respecté et puisse être durable pour que les communautés et 1 ' État puissent retrouver 

une forme de paix sociale et le bénéfice de leurs ressources minières. 

C ' est la raison pour laque ll e, je propose des so lutions soc ioéconomiques prenant en 

compte les problématiques san itaires et environnementa les et plus viab les que 

l' économ ie actuelle. Ces propositions ont pour destinataire les communautés de la 

Préfecture de S igu iri et l' État et je soumets un modèle de pluralisme juridique afin 

que la règlementation , l' État et les chefs coutumiers puissent renforcer la viabilité des 

pratiques aurifères en Guinée. 

1.2 Dimensions historique et socioculturelle de l'orpaillage 

L' orpai ll age traditionne l et ses problématiques actuel les ne peuvent se comprendre 

sans une mise en contexte historique de cette activité qui en sou li gne l' importance 

sociale suivant le cours des saisons, antécédemment à l' industrialisation minière. 
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1.2.1 Qu elques éléments historiques de l'exploitation aurifère dans le monde 

Je présente dans ce paragraphe, sans prétent ion à l' exha ustiv ité, des é léments 

hi sto riques de 1 ' exp lo itat ion auri fè re mondia le susceptibles de pouvo ir éc la irer 

l' hi sto ire loca le de mon te rra in et la compréhens ion d ' enj e ux soc ioculture ls, 

techniques et éco nomiques de l' o rpa ill age. 

Pa r exempl e, sur le pl an soc ioculture l, se lon Ko uadio (2008), l' or et les di amants ont 

une dimension cons idérab le dans chaque c iv ili sat ion. D ' après le même auteur, au 

début de la préhi sto ire, les êtres huma ins ont attribué un caractè re d ' utili té fe rt il e, 

sociéta le et même re li g ieuse à ces pi erres préc ieuses, de sorte que les re li g ions et l' or 

sont restés re li és pe ndant des s ièc les. Cette dim ens ion peu étudi ée dans le cadre de 

l' explo itati on auri fè re co ntempora ine industri e lle est pourtant suscept ible d ' avo ir un 

impact sur l' orpa ill age traditi onne l. Il co nv ient donc d ' amener que lques repères 

hi storiques pour comprendre cette dimension soc ioculture lle. 

L ' or est probablement après le cuiv re le minerai le plus expl o ité au fi l de l' hi sto ire 

hum aine 11
• Dans le co ntexte africa in , la j ourna li ste panafricaine De lafi n (2005) 

affirm e que l' hi sto ire rée lle de l' o r afri cain a débuté à la suite de la c réa ti on de 

l' empire du G hana ve rs le IVe s ièc le. Le co mmerce transsahari en qui permettait de 

permute r l' or et les esc laves contre du se l éta it assuré par l' emp ire du G hana 12
• 

L' orpa ill age pratiqué éta it arti sanal et est devenu traditi onne l co mm e j e 1 ' explique 

dans le paragraphe sui vant sur l' hi storique de l' or dans la région de S iguiri . Ces 

procédés art isa naux vont être révo lut ionnés par la découverte de procédés industrie ls 

d ' extraction de 1 or. 

Taubira- De lann on (2000) raconte a insi l' hi sto ire de l' explo itati on de l' or à l' éche ll e 

industri e ll e co mm ençant au 19èrne s ièc le . Avant ce la, la Russ ie éta it le premi er pays 

prod ucteur d ' or au ni veau mond ia l à la fi n du 18èrn e s iècle , ma is dès 1848 , e ll e a été 

11 Pour en savo ir davantage vo ir : http://www.sacra-mo neta.com/o r/or-hi sto ire-orciv ili sati on-mo nnaie­
or-va leur-o r-cotatio n-o r-pi ece-or. htm 1 
12 http ://www l .rfi .fr/fic hi ers/MFI!Eco no mi eDeveloppement/16 14.asp 
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di stancée par les États-Uni s au moment de la ruée vers l' or ca li fo rnienne. Ensuite, 

l'or a été découvert en 185 1 en Australie, pui s en 1884 en Afrique du Sud avec la 

mise à j our du plus grand gisement dans le monde dans le Witwatersrand , tandi s que 

le Canada déc lara en 1886 avo ir trouvé un gisement impotiant dans la ri vière du 

Yukon. Les techniques d' extract ion avant l' utili sation de produi ts chimiques étaient 

principalement ce ll es de la battée di t « chapeau chinois » (G ui gues et Devismes, 1969), 

du lavage par boites d ' éc luses et radi ers et du dragage dit en anglais « Go ld dredge » 

(Walrond, 2006). 

En 1887, se lon Bernste in (2000) , MacA rthur in ve nte le procédé d 'ex tracti on 

industrie l de l' or utili sa nt le cyanure appelé li x iviati on en tas, qui e ·t surtout utili sé à 

partir de 1970 . o ·a utre procédés industri els, te ls que ce lui de concentrati on par 

amalgame avec le mercure et celui de bio-oxydati on des minerai s réfractaires sont 

difl'u sés à grande échell e au 20eme sièc le et ont un impact co nsidérable sur le modes 

d' orpa ill age traditi onnels et ur l'environnement. 

L' ensemble de ces techniques ont permi s une augmentat ion considérable de la 

production mondiale de l' or qui est, se lon Pierre (20 16 : 14) six fo is plus impotiante 

en 2014 qu ' en 1920, mais ces techniques créent des dommages humains et 

environnementaux inédits conséquents. Cette producti on refl ète auss i l' évo lution de 

la situation géo politique mondiale, en effet, d 'après le même auteur (Pierre, 201 6), la 

Chine est devenue depuis quelques années le premier producteur d' or au monde 

devant l' Australi e, la Russ ie, les États-Unis, le Pérou, l' Afrique du Sud , le Canada, le 

Mex ique, le Ghana et le Brés il. 

1.2.2 Quelques éléments historiques sur l'orpaillage dans la région de Siguiri 

En ce qui concerne la région de Siguiri , l' orpaill age est ancré dans la culture et sa 

prat ique depuis des siècles (EGIS, 20 16), notamment dans les mines d' or du Bou ré 

du 9 ème au 13 ème sièc le pendant l' époque de l' Empire du Ghana. L' étude de Condé 
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(2017) et des témo ignages de g ri ots 13 confirm ent que son évo lu t ion s ' assoc ie à 

l' hi sto ire de la région. De so n côté , Bo lay (201 6) affirm e qu ' à part ir du 9 ème sièc le, 

l' hi sto ire des explorateurs co nfirm e la présence d ' une act iv ité miniè re dans la région 

de la savane guinéenne en généra l et dans la préfecture de S iguiri en parti culier 

(Bouré et Séké). Il préci se que l' explo itati on aurifè re respecta it un ca lendri er agri co le 

sa isonni e r, v is ible par des ro utes re li ant des zones agri co les à des zones d ' orpa ill age. 

Cette in st ituti onna li sati on de l' o rpa ill age traditi onne l inc lua it la co nvention dit du 

tutorat qlll permetta it à des trava ill eurs non natifs de devenir orpa ill eurs dans la 

régio n en accord avec des membres autochtones (S o la y, 201 6 : 115) . Se lon 

N iango ran-B ouah ( 1978), c ité pa r Deni s (2 0 16), 1' inc itation à 1 ' explo itati on arti sana le 

de l' o r pour la plupa rt des c iv ili sati ons co utumi ères afri caines est li ée au fa it que cette 

derni ère ava it une dimension socioculture ll e importante dans ladite soc iété . L ' o r 

détecté dans le sous-so l éta it jugé comme un don de Dieu, ne devait pas être vendu et 

du coup demeura it profo ndément attaché à l' âme, à la ri chesse et à l' avenir de ce lui 

qui le déco uvra it. Un exempl e en est décrit par Ke ita (2001 ) qui pa rle du fa meux 

' 14 pè lerinage en Egypte en 1325 de Kankan M oussa, empereur du Ma li dont la 

capita le éta it la zone auri fè re du « Bouré » dans l' actue ll e sous-préfecture de 

Kintini an (préfecture de S iguiri ) . Se lon lui , l' empereur transporta it une importante 

quantité d ' o r durant son déplacement vers la Mecque, le li eu saint de l' is lam , chose 

qui ava it provoqué une dépréciat ion de 1 'évo lution de 1 ' or sur le pl an internati ona l. 

Cet épi sode fa meux est auss i un indi ce que les échanges internat ionaux de l' or ont 

largement précédé la pé ri ode co loni a le, l' o r du Ma li ayant fourni l' Europe et le 

Moyen-Orient avant que des empires coloniaux ne s ' y constitu ent. Ces études 

prouvent suffi samment 1 ' ex istence et 1' importance de 1 ' expl o itati on a rti sanale de 1 ' or 

dans la préfecture de Siguiri depui s des s ièc les. On a peu de docum entation sur la 

pé ri ode pré-co loni a le, ma is la région de S iguiri notamment la co ntrée Bouré aura it été 

13 Des griots que j ' ai in terviewés dans le di stri ct de Balata 
14 En ce qui concern e la date du pèlerinage de Kankan Moussa, certai ns auteurs mentionnent 
l' année 1324. 
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sous contrôle des groupes Bambaras au cours du 17ème sièc le (EG IS, 2016 : 1 51). 

Puis, à la fin du 18ème et au début du 19ème sièc le, des Malinké (provenant du Mali) 

prirent le contrôle de la rég ion et il s en sont touj ours la populati on dominante (EGIS, 

201 6: 151 ). Pendant la péri ode colonia le, de 1900 à 1960, une producti on d' or de 10 

tonnes a été éva luée dont les troi s quarts provenant de l' orpa ill age traditi onnel et un 

quart par des techniques de dragage (Keita, 2001 : 6) . Durant la péri ode co loniale, ce 

sont les grands gisements qui ont été priorita irement explo ités, pui s, après Ahmed 

Sékou Touré, l'orpaill age arti sanal a repri s de plus bell e, jusqu ' à atteindre des 

apogées lors de l' augmentati on du marché de l' or dans les années 1980 puis à partir 

de 2008. 

En résumé, la fonction de l'orpaill age dans les civili sations des Siguirikas revêt une 

dimension culture ll e identitaire fondamentale transmi se de générat ion en génération, 

ce qui peut conduire certa ins orpaill eurs autochtones à ignorer les règles étatiques qui 

encadrent ce secteur en préférant la transmiss ion traditi onnelle qu ' il s en ont reçu. 

Toutefo is, ce n'est qu ' un des facteurs expliquant 1' ignorance du droit minier dans 

cette rég ion. 

1.3 Cadre institutionnel et légal guinéen de l'orpaillage 

1.3.1 Règlementation minière en Guinée 

La règlementati on des acti vités minières en République de Guinée reste au cœur des 

débats concernant le programme de développement soc ioéconomique et la 

préservati on de l' environnement du pays . Selon Besada et al., (201 3), durant ces 

derni ères années, les règlements et les codes miniers afri cains ont connu de profonds 

changements. Avant ces changements, le rég ime minier procède de la Première 

République de Sékou To uré fondée en 1958 qui a pri s fin en 1984 (Campbell , 2010 : 

75). Ce rég ime minier se caractéri se par la création de consort iums in ternationaux 
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comme la Compagni e des Baux ites de Guinée en 1963 (CBG) ou l' Arédo r 15 à 

Bananko ro pour le di amant ou d ' in stances nati onales co mm e l' Office des baux ites de 

Kindia (OBK) (Sow, 2 01 3). L' État éta it obligato irement présent dans les compagni es 

mini ères, notamment à la hauteur de 49% du capita l de CBG (Campbe ll , 2010 : 77). 

À l' époque, l' orpa ill age éta it essenti e ll ement arti ana l. Des changements sont 

inte rvenus suite aux réqui s its du Fond Monétaire Inte rna ti ona l et de la Banqu e 

mondial e ex igeant des pays mini ers africains de sui vre un programme d ' aju stement 

structure l (PAS) . li en est résulté di ffé rentes réform es du code mini er guinéen dont 

ce ll e importante en 1995 jusqu ' au code mini e r de 2011 révi sé en 201 3. Or, certa ines 

de ces réfo rm es ont été et continuent d ' être à la base des problèmes qui règnent dans 

plus ieurs secteurs soc ioéconomiques du pays dont le secteur de la mine arti sanale. 

Leur mi se en œ uvre légis lati ve se répartit sur quatre péri odes : de 1986 à 199 116
, de 

199 1 à 1995 17
, la fin des années 90 18 et en 2011 19 pui s rév isé en 201 3. Se lon une 

anal yse, plusieurs générati ons de codes miniers ont été édi c tés en Afrique : ce qui a 

été appe lée la premi ère générati on date des années 1980 co ntribue à une libéra li sation 

exponenti e ll e (Campbe ll et al., 2004 : 7), accompagnée d ' un abandon intenti onne l et 

important de 1' État dans les acti v ités minières (Campbe ll et al. , 2004 : 8) ; la 

deux ième génération de codes mini ers promulgués au mili eu des années 1990, induit 

par les directives de la Banque mondi a le reconna issant des problèmes du code 

précédent, offre une nouv e ll e règlementation du secteur minier (Campbell et al. , 

2004 : 8). Toutefo is, cette nouve ll e règlementati on se fait au profit des entrepri ses 

pri vées et aux dépens de la capacité régali enne de 1' État. Ce qui a été appe lée la 

15 Arédor es t auss i un e soc iété mi xte : Arédor-F irst City Mining ( 1996) à Banankoro (Kérouané) où 
l' État déti ent 15 % du capital à côté du partenaire canadi en Conso lidated Mining Corporati on (85 %) 
fa isant environ 1 00 000 carats/an. 
16 Par exemple, un code minier a été adopté par le décret n° 076/PRG/86 du 2 1 mars 1986. 
17 Par exemple, un code minier a été adopté par la loi L/95/036/CT RN du 30 juin 1995 . Il est resté en 
vigueur jusqu 'à l' avènement de la troisième République, après la premi ère élection libre du pays 
depuis son indépendance. 
18 Campbell , 2004 :8 
19 Le derni er code minier en date a été édicté par la loi n° 20 11 /06/du 9 septembre 20 Il , pui s amend é 
par la lo i n°201 3/53/du 8 avril 201 3. 
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tro is ième générati on de codes mini e rs promul gués en Afrique à la fin des années 90, 

quant à lui , se caracté ri se par une nouve ll e règlementat ion du secteur in stituant l' État 

en tant que facilitateur et régulateur, tout en les privant de resso urces pour j ouer ces 

rô les (Campbell et al. , 2004 : 8). Selon Campbe ll , ces trois premi ères générat ions de 

réformes ont occas ionné, dans la maj eure pa rti e des pays producteurs, une diminuti on 

de l'encadrement étatique du déve loppement éco nomique et social et de la protection 

de l' env ironnement. Enfin , le code mini er de 2011 amendé en 20 13 abroge le code de 

1995 dans le but d ' attirer les multinat ional es tout en préservant une part des 

prérogatives étatiques et de l'o rpa ill age traditi onne l. Il reste à savo ir s i ce derni er 

code é laboré en correspo ndance aux ex igences des inst ituti ons financières 

internat ionales répond auss i aux attentes collectives et s ' il est appliqué. Je déta ill e ci­

ap rès ce dernier code . 

De plus, il ex iste d ' autres textes légaux et d ' autres instruments juridiques qlll 

prennent en compte les activités mini ères dan s leur ensembl e . C ' est le cas, par 

exempl e, du Code de travail , du Code de l' env ironn ement, du Code forestier , du 

Code des co ll ect iv ités loca les et du Code fo ncier. Je déta ill e ap rès le Code mini er de 

20 11 /20 13, le Code du travail , le Code des collectivités locales et les Lois et 

règlements liés à la protect ion de l' env ironnement. 

• Code minier de 2011 

Amendé en av ril 20 13 dans le but de répondre plus étroitement aux demandes des 

compagnies mini ères et des partenaires financi e rs, tout en ma intenant certaines 

avancées en faveur du pays , ce nouveau code mini er prend en compte la protecti on 

des dro its des communautés loca les touchées par les opérat ions mini è res et leurs 

participations à l' ensembl e des acti v ités de sui v i env ironnementa l et soc ial. 

Comme j e l' a i s igna lé précédemment, la lo i po rtant sur le code minier du 9 septembre 

20 Il amendée par la lo i n° 053 du 8 av ril 20 13 co nstitue le cadre légal de 

l' exp lo itat ion mini ère en Guinée. Ell e reco nnaît à cet effet trois types d ' exp lo itat ions 
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minières : 1 ' explo itatio n industri e ll e , 1 ' expl o itati on sem i- industri e lle et 1 ' expl o itat io n 

arti sana le. Chacune d ' e ll e possède sa propre règlementati on. Par a ill eurs, il est 

important de s igna le r que la lo i L/95/036/CTRN du 30 juin 1995 , po1iant sur le code 

mini er de la République de G uinée, reste en v igueur pour les co ntrats et les 

co nventions mini è re approuvées pa r l' État avant 20 1 1. 

E n ce qui me co ncerne, mon étude po11e essentie ll eme nt sur les art ic les co ncern ant 

l' explo itat ion art isana le de l' or et sur d ' autres art ic les pert inents en li en avec ma 

recherche. Le code mini er dans ses a1iic les 5 1 jusqu 'à 6 1 structure l'expl o itation 

minière art isana le (EM A) de la faço n sui vante: d ' après l' art ic le 53 , seul es les 

personnes ph ys iques de c itoyenneté guinéenn e ou resso rt issantes des pays accord ant 

la réc iproc ité aux G uin éen peuvent légit imement part ic iper à l' exp lo itation mini è re 

art isana le. Se lon le même art ic le, cette act iv ité est inte rd ite aux trava ill eurs et aux 

assoc iés des compagni es mini ères, aux bureaux d ' achat et aux compto irs d ' achat d ' or. 

Les art ic les 52 et 54 po1ient respecti vement sur les superfic ies réservées à 

l' explo itati on mini ère art isana le et sur les condi t ions de leurs attribu t ions. Il s so nt 

défi ni pa r arrêtés du mini stère des Mines et de la Géo logie . Concernant 

l' encadrement, il est régi par l' a rt ic le 55. Avec le concours de la bri gade ant if raude 

des matières préc ieuses (o r, di amant et autres gemmes), c ' est la direct ion nationa le 

des mines qui est chargée de l' admini strati on et du contrô le technique de 

l' explo itati on a1i isana le de ces matières préc ieuses . Ensui te, l' arti c le 56 co nsacré aux 

dro its confé rés stipule: « l' autori sation d ' explo itation art isana le co nfè re à so n 

titul a ire , dans les limites de son périm ètre et jusqu ' à une profo nd eur de 30 mètres en 

cas d ' explo itat ion par g radin s et de 15 mètres en cas d ' explo itat ion par fo uill es, les 

dro its de prospecter et d ' explo iter les substances pour lesque ll es e ll e est dé li vrée ». 

Cependant, les détenteurs d ' un permi s d ' explo itatio n mini ère art isana le ont la 

poss ib ili té de demander la mod ificat ion de leur perm is d ' MA pour le transformer en 

permi s d ' explo itat ion mini ère semi - industrie ll e. Cette demande est acceptée s i le 

demandeur fo urni t des documents co mportant des études de fa isabilité, d ' impact 
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env ironnementa l et soc ia l et les garant ies suffisantes de capacités techniques et 

financières. Quant à la superficie et aux droits constitués, il s sont indiqués 

respectivement dans les art icl es 57 et 58 . Le permis d ' exp loitation artisanale ne peut 

autoriser l' exp lo itation d ' un territoire dépassant plus d ' un hectare pour le diamant et 

plus d ' un demi-hectare pour l' or. Par ailleurs , aucun demandeur ne peut avoir plus de 

deux concessions pour l' or et plus de trois pour le diamant. De plus , l' autorisation 

d ' MA assure « un droit mobilier indi vis ible, non susceptibl e d ' hypothèq ue, 

incessible, non amodiable, mais transmissible pour cause de décès ». En ce qui touche 

l' art ic le 59, il porte exclusivement ur l' agrément portant sur la commercia li at ion de 

l' o r, des diamants et d ' autres matières précieuses dans le pays. Selon cet artic le, 

l' arrêté du ministère responsable des mines autorise des personnes physiques de 

citoyenneté guinéenne à s ' adonner à la vente et à l' achat de l' or, du diamant et 

d ' autres matières précieuses sur l' ensemb le du pays. Les personnes autorisées à 

pratiquer l' orpai ll age traditionnel ont : les co ll ecteurs, les balanciers et le experts . 

L' ex portation , la détention et la vente de l' or artisana l ont administrées 

respectivement par les art icl es 60 et 61. L' exportation de l' or est accomp li e par le 

cana l des acheteurs organisés au sein de bureaux d ' achats. Par contre, la détention ou 

la possession , la vente et la circulation de l' or par un individu sont autorisées dans 

tout le pays. En dernière analyse, l' artic le 159 traite des droits et des redevances 

annue ll es. Les agents collecteurs, les bureaux et les comptoirs d ' achats autorisés à 

commerc ia li se r l' or, les diamants et d ' autres matières précieuses sont assujettis au 

paiement d ' un impôt. J'examine dans les prochains paragraphes si ces articles sont 

suffi sam ment respectés sur le terrain dans le contexte actuel. 

• Code du travail 

En Guinée, le Code du travai 1 est déterminé par la lo i n° L/20 14/072/CNT du 1 0 

janvier 2014 qui est venu abroger le précédent décrété par 

l' ordonnance n° 003/PRG/SSG/88 du 28 janvier 1988 . L' objectif de ce nouveau code 

est de protéger et de promouvoir les droits des travailleurs guinéens, tout en 
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favo ri sant l' in vesti ssement pri vé . À ce titre, il interdit le travail fo rcé ou obligato ire et 

la di scrimina ti on so us toutes ses fo rm es , respecti vement dans ses a11ic les 3 et 4 . 

Ensui te, il protège derechef le trava il des enfa nts et des fe mmes qui sont d ' a ill eurs les 

plus engagés dans l' expl o itation mini ère a rti sanale. Il prend également en compte 

dans son titre li la du rée du trava il et le repos hebdo mada ire, ma is auss i la sécurité et 

la santé des trava ill eurs dans le t itre Ill. Par a illeurs, se lon mes enquêtes sur le te rra in , 

la mi se en appli cati on de ces cadres règlementa ires re lati fs au Code du trava il dans la 

préfecture de S iguiri reste un problème. Le dénouement de ce lui -c i requi e rt 

d ' intensifie r les campagnes de sensibili sati on et d ' info rmation au se in des travaill eurs 

dans les mines en général et auprès des o rpa ill eurs en pa11iculi er. 

• Code des collectivités locales 

Comm e les codes précédemment menti onnés, le code des co ll ecti v ités locales est 

essenti e l p our l'organisati on de la v ie communautaire et la part ic ipati on de ces 

co ll ecti v ités à la go uvernance des resso urces au niveau local. En G uinée, ce code a 

été adopté en mai 2006 par l' A ssembl ée nati ona le dans le but de conso lider la 

part icipation des communautés au développement à la base. M algré cela, le code reste 

méconnu par une frange importante des populat ions minières . Ce qui pourra it 

conduire à de graves inco nvéni ents dans la gesti on des ressources nature lles . S ur ce 

point, l' élaborati on d ' un programme effi cace pour la vulgari sati on de son contenu 

s' avè re indi spensable pour déve loppement harmoni eux et durabl e de la région. 

1.3.2 Gouvernance de l'orpaillage artisanal : l'état et le droit coutumier 

• Cadre institutionnel 

En G uinée, le mini stère des Mines et de la Géo logie est le maître d ' ouvrage de toutes 

les act iv ités miniè res à travers ses structu res concentrées et décentra li sées . Ce so nt 

notamment: 
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• la Direction nat ionale des mines (DNM) au se in de laq uell e il y a plusieurs 

serv ices chargés de la gouvernance de l'orpa ill age, dont la Division de 

l' encadrement de l' exp loitation artisanale (DEEA) responsable de la 

parcellisation, de la formation et de la li vra ison des titres miniers; 

• la Section de l' exp loitation artisanale de l' or ; 

• la Brigade antifraude des matières précieuses (BAF/MP) qui contrô le la 

léga lité des activités minières ; 

• le bureau nati onal d 'expertise de l' or, du diamant et des matières précieuses ; 

• les Serv ices préfectoraux des mines qui , malgré le manque des moyens 

financiers et humai ns, interviennent souvent pour appuyer techniquement les 

orpa i li eurs. 

n plus, il y a le ministère de l' Env ironnement, des Eaux et Forêts, le ministère de 

l' économie et des finances , le ministère du budget, la Banque centrale du pays et les 

responsables des organ isations coutum ières qui sont parties prenantes dans la gestion 

de l' orpa ill age. 

• Réalités de la gouvernance actuelle de l'orpaillage traditionnel 

Théoriquement, l' exp loitation minière artisanale est sous la tutelle du ministère des 

Mines et de la Géologie à travers ses directions nationales, régionales et préfectorales. 

À ce titre, il (le ministère) intervient à plusieurs étapes dans le secteur artisanal 

aurifère, notamment dans la formalisation , la formation et l' encadrement des 

orpaill eurs, le sondage, la li vra ison des permis de recherche et d ' exp loitation , ainsi 

que dans la li vraison des permis aux comptoirs et aux co ll ecteurs d' or par le biais du 

Bureau national d' expert ise (BNE), etc.; tandis que le ministère de l' Environnement, 

des eaux et forêts est so llicité pour faire des études d ' impacts. Ensuite, la collecte des 

taxes et la répartition des revenus produits dans le secteur reviennent au ministère de 

l' Économ ie et des Finances et à ce lui du budget. Enfin , la Banque centrale, quant à 

e ll e, s' intéresse, à l' achat et à l' exportation des produits finis. Mais , en fa it, se lon mes 
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observati ons, ce protoco le théo rique ne s ' applique pas sur le terra in , leque l sembl e 

davantage déterminé par une go uvernance impli c ite co utumière20 re layant des 

traditi ons soc ioculture ll es établies , te l que ce la a été évoq ué dans ma premi ère so us­

hypothèse. Par a ill eurs, les co nfl its de compétences ex istant ent re plus ieurs stru ctures 

gouvernementa les, pa r exempl e auto ur du co ntrô le des taxes des o rpa illeurs 

at1 isanaux, co mpliqu ent davantage la gouvernance du secteur. 

Se lon le code mini er notamment dans ces artic les 16 1-1 et 164, les titul a ires d ' un 

permi s d ' explo itat ion et d ' exportation de la produ cti on art isana le de l' or et les pi erres 

précieuses so nt ass uj ett is au pa iement d ' une taxe. En plus du code minier, le dro it 

co utumi er non écri t impose aux o rpa illeurs a rt isanaux le paiement des taxes 

communément appe lées « patentes »2 1
. Comm e ce la a déjà été di t, le fa it que 

l' explo itati on artisana le de l' or dans la région de Siguiri se déroul e sans le co ntrô le de 

l' État centra l, plus ieurs di recti ons préfectora les et des indi v idus se réc lamant 

autochtones (autres que les responsabl es cho is is par les o rgani sat ions co utumières 

pour défendre les intérêts des communautés loca les) réc lament injustement des taxes 

aux orpa ill e urs, en ayant parfo is reco urs à la fo rce . 

Je p ropose de présenter par un tablea u récapi tul atif certaines des taxes des orpai ll eurs 

et des ba lanc ie rs arti sanaux dans la rég ion de S ig uiri , afin d ' avo ir une me illeure idée 

de la complex ité de la situati on des impôts dans la région de S iguiri , sachant que ces 

taxes n ' entrent pas , pour la plupart, dans les ca isses de l' État. Je souli gne que ces 

taxes concernent seulement les ba lanc ie rs, car les co ll ecteurs et les compto irs en 

payent beaucoup plus . 

2° Ces acteurs qui intervienn ent dans la gouvernance trad itionnell e et leur rô le sont défi ni s dans le 
tro isième chapi tre de ce mémoire. 
2 1 Le chef de mine et ses Tombolama fixe nt un pri x fo rfa ita ire par puits. Les montants so nt co ll ectés 
par les Tom bolamas (police de la mine artisanale) et le compte rendu est fa it aux chefs coutumiers de 
la locali té qui abritent le site d ' exploitat ion. 
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Tab leau 1. I Quelques taxes et frai s réclamés dans l'orpa illage traditionne122 

Nature des taxes Valeur monétaire des taxes 

GNF USD 

Taxes réclamées par les Taxe de vér ifi cati on du po ids et 300 000 33 

représentants loca ux de mesures: réc lamées par la direction 

l'État préfectora le du commerce 

Taxe pour l' obtention d ' une carte pour 500 000 55 

balancier réclamées par la direction 

préfectorale des mines 

Taxe sur les revenus non sa lariaux 800 000 88 

réc lamés par la direct ion nat iona le de 

l' impôt 

Taxe à l' exportation 0, 55% de la valeur du lot 

Frais de laborato ire 300/g 0.033/g 

Conditions d'obtention de Caution de garantie 25.000.000 2.800 

licences d'achat et 

d'exportation Redevance comptoir 25 .000.000 2 .800 

Redevance acheteur 5.000.000 555 

Ce tableau montre à la foi s le nombre important des taxes pré levées auprès des 

balanc iers et le nombre également important des percepteurs de ces taxes , procédant 

de différentes instances co utumi ères , préfectorales et état iques centra les, sans 

compter le « taxage » autochtone dans certa ins cas. Il permet a ins i de comprendre 

22 ources: Données du tab leau établi es à part ir des montants imposés aux orpaill eurs artisanaux (voir 
en annexes des reçus des montants payés) et à part ir d ' un document officie l de l' État relatif aux 

condi tions d'obtention de li cences d'achat et d 'exportation . 
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pourquo i ce n 'est pas de l' inté rêt des auto rités loca les et co utumi ères de fa ire 

appliquer un code mini er centra li sé, dans la mesure où leurs revenus dépendent de 

l' inorgani sation et de l' impui ssance re lati ve de 1' État centra l à fa ire appliquer de 

faço n unilatéra le les règlements et les lo is qu ' il préconi se en théori e. Ce la mani feste 

auss i qu ' un e part importante du problème de la gouvernance procède directement de 

dysfoncti onnements propres à l'État de dro it, ses préfectures pouvant agir en tant 

qu ' entités autonomes indépendamment ou contre les lo is votées par l'État centra l. Le 

chaos règlementaire n ' est donc pas fortuit de ce po int de vue. À l' in star de l' an a lyse 

que fa it Merve ille (20 Il : 5) au suj et de l'explo itati on minière au Pérou,« la tactique 

cons iste à culti ve r le chaos pour optimiser les di spos iti fs des bi ens communs » et de 

pré lèvements de taxes perçues par les di ffé rents niveaux hiéra rchiques traditi onne ls et 

étatiques. 

Cependant, depui s un certa in temps, l' in stituti on traditi onnell e et les directions 

préfectorales des mini stères (mines, environnement, éco nomi e et budget) s ' efforcent 

de travaill er ensemble pour la refonte du secteur en vue d ' augmenter les recettes et 

amo indrir ces impacts sanita ires et env ironnementaux. 

• Difficultés de la législation minière et de son application 

En attendant d 'évaluer la nouvelle législati on mini è re adoptée en septembre 2011 

légèrement modifi ée en avril 201 323
, ce ll es qu ' a connues la Guinée depui s son 

access ion à 1' indépend ance le 2 octobre 1958 ont été décevantes, et ce, ma lgré de 

nombreuses initi ati ves et recommandati ons iss ues de diffé rentes études. Beaucoup de 

facte urs expliquera ient cet état de fait. Parmi eux, fi gure en bonne place les 

programmes d ' aju stement structurel (PAS ) voulu par les Institutions fin anciè res 

inte rnati ona les au cours des années 80 et 90. Ces programmes sont en effet la rgement 

23 L'ancien code minier de 1995 demeure en effet en vigueur pour les compagni es minières qui ont 
signé un contrat avec l'État guinéen avant 20 Il , j usqu 'à expirati on de leur permis d ' exploitati on. Ce la 
rend donc un e évaluation diffic il e en 201 8. 
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responsabl es de la situati on problématique des lo is mini ères adoptées par l' État 

guinéen, sa ns que ces lo is pui ssent être réell ement appliquées. 

En effet, l'État guinéen reste encore confronté à d 'énorm es di ffi cultés dans le secteur 

minier, l' empêchant de co ntribuer effi cacement à la cro issance soc ioéco nomique 

souha itée. Parmi ces di ffi cultés , la fa iblesse de son pouvo ir exécuti f au suj et de ses 

cadres règlementa ires et in stituti onne ls est déterminante. 

Dans cet o rdre d ' idées, la Commiss ion économique pour l' Afrique des N ations­

Uni es (CEAN U, 2009, 13) co ns idère que l' inco mpétence li ée à la mi se en 

appli cati on des normes légis lati ves , notamment les ex igences re lati ves à la gesti on et 

à l' exécuti on des pl ans de gesti on environnementa le et soc ia le, explique en grand e 

part ie la fa iblesse des régimes règlementa ires dans ce secte ur. L ' EM APE est auss i 

frappée par ces di ffi cul tés et ce ll es-c i empêchent la gestion durable et le dynami sme 

ambiti onné dans ce doma ine . 

De surcroît, certa ins auteurs ont révé lé d ' autres co ntra intes qui fo nt obstac le à 

l' applicati on des légis lati ons dans le secteur mini er. C ' est par exempl e le cas en 

Afrique du Sud , co mme le s igna le l' Open Soc iety Initi at ive for Southern Afri ca, 

expliquant que la pauvreté endémique, l' absence de ressources fin anciè res, 

d ' informati ons sur l' environnement et de co mmunicati ons entre les organi smes 

responsables met à ma l l' appli cati on du dro it mini er (OSISA [s.d]) . 

De son côté, au suj et de la Guinée, Tengui ano (2014) c ité par Ndiaye, A.N . (20 17), 

expose les « fo rces et fa ibl esses des cadres institut ionne ls et règlementa ires de la 

gesti on des resso urces mini ères en Afriqu e de l' Ouest : Étude de cas de la Guinée » 

lors d ' un sémina ire de fo rmation des hommes de médi as sur la go uvernance des 

resso urces miniè res à Bamako. Se lon cet auteur, la Guinée n ' obti ent pas assez de ses 

ri chesses mini ères à cause notamment de la fa ibl esse de ses cadres règlementai res et 

légis lati fs . T rev is io l (20 14) po inte auss i du do igt le mauva is fo nctionnement des 
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structures état iques guin éenn es. JI déc lare ceci : « l' act ivité mini è re, dont l' impact sur 

la population [guinéenn e] et fort limité , n ' a toutefois pas généré les retombées 

escomptées à cause de la faiblesse instituti onne ll e du pays et d ' un env ironn ement 

peu favorable aux invest is ements étrangers ». 

Une des autres grandes difficultés de l' application de la légis lati on minière tient au 

pouvoir d ' influence éco nomique des compagnies minières qui peuvent, pa r la 

corruption des représentants du pouvoir étatique , faire fi de ces législations dan s les 

faits , tout au moins pour leur part soc ialement contraignante d ' empl oyer les 

communautés locales . C ' est la lutte du pot de fer co ntre le pot de terre. L ' ignorance 

des codes de lo i réd igés en français et en anglai par la population loca le parlant la 

langue malinké contr ibue au s i à rendre difficile l' app li cation de ces lo is, nonobstant 

que ladite population se réfère davantage au droit co utumier qu ' au droit écrit. 

Ainsi , compte tenu de la fa ibl esse des structures étatiques et des instrum ents 

juridiques, de l' inéga lité de pouvoirs économiques entre les compagnies mini ères et 

l' État guinéen et à fortiori v is-à-vi s des communauté loca les, les activités mini ères, 

notamm ent l' orpai ll age traditionnel dans la régio n de Siguiri , n ' arri vent pas à 

améliorer les conditions de vie de la population loca le com m e e lle le souha ite ra it. 

1.3.3 Lois et règlements liés à la protection de l'environnement 

Le problème li é à la gestion des impacts environnementaux est 1 ' une de quest ions 

ayant été les plus commentées durant ces dernières ann ées. Les go uvern ements, les 

organi smes nati onaux et internat ionaux , la presse, les conférenciers, etc . l' exposent 

régulièrement, surtout lorsq ue celle-ci est assoc iée aux opérati ons extract ives. En 

Guinée, cette qu estion est à 1 ' ordre du jo ur depui s des décennies. Diallo et al. , (20 11 ) 

affirment a ins i que les a utorités guinéenn es o nt imposé une étude d ' impact 

environnemental avec le décret 0 199/SGG/PRG/89 du 8 novembre 1989 ayant trait à 

l' obtention de titres minie rs et à d ' autres projets industri e ls, agri co les ou 
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commerciaux, etc. Ainsi, le gouvernement a adopté et ratifi é plusieurs tex tes 

j uridique et règlementa ire tant ur le plan nat ional qu' in te rn at ional à travers ses 

structures concernées par la gestion des im pacts environnementaux. Un des obj ectifs 

récurrents de la signature de ces traités in ternat ionaux sur la gestion des impacts 

environnementaux est d 'augmenter le crédi t intern at ional de la Guinée. Les 

organi smes internati onaux sont ainsi incités à fi nancer ou à in vestir dans l'État 

guinéen, qui se retrouve en échange contra int de légifé rer confo rmément aux traités 

qu' il a igné. Je veux à cet effet rappeler quelques conventions adoptées ou signées 

par la Guinée, ainsi que les principaux instruments règlementaires et légis lati fs li és à 

la protection de l' environnement. Ce sont : 

• l' ordonnance N° 045/PRG/SGG/87 du 28 ma1 1987, mod ifiée par 

1 'ordonnance N° 022/PRG/89 du 1 0 mars 1989 portant sur le code de 

pro tecti on de l' environnement ; 

• 1 ' ordonnance N 09 1/PRG/SGG/90 du 22 octobre 1990 concern ant le Rég ime 

fi sca l et financier des communautés rurales de développement (CRD); 

• l'ordo nnance 0 /92/019/PRG/SGG/92 du 30 mars 1992 ayant tra it au code 

fo ncier domanial ; 

• la loi L/020/AN/ 1997 du 19 juin 1997 régissant le code de protection de la 

santé publique ; 

• le décret 199/PRG/SGG/89 du 18 novembre 1989 li é à la réa li sati on d'études 

d' impact environnementa l ; 

• le décret 200/PRG/SGG/89 du 18 novembre 1989 déterminant le processus 

d' auto ri sation des install ati ons classée pour la protect ion de 

1 ' environnement ; 

• le décret 20 1/PRG/SGG/89 du 18 novembre 1989 tra itant de la protecti on du 

mili eu marin contre la po llution ; 
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• le décret D/20 11 /N 295/PRG/SGG du 6 décembre 201 1 portant sur la 

réo rgani sati on de la gesti on des di versités biologiques, des aire pro tégées , 

des eaux et des fo rêts ; 

• l' arrêté N° 990 du 15 mars 1990 qui détermine le contenu, la procédure et la 

méthodologie des études des impacts environnementaux. 

Au vu de cet ensemble législati f portant sur le code de l' environnement et sur le code 

foncier domania l, je pourrais penser que la Guinée s' est dotée de moyens d' acti ons 

importants vis-à-vis de problématiques environnementales internati onalement 

reconnues. Or, suite à 1 ' ajustement structurel requi s par le Fond Monétaire 

International et la Banque mondi ale qui a affa ibli la capac ité instituti onne ll e des États 

afri ca ins, la Guinée se retrouve dans l' incapacité à faire appliquer les règlementations 

qui ont été dûment promul guées . La carence exécuti ve de cet ensemble législati f le 

rend lettre morte et laisse la place vacante à d' autres formes de régulations, qu 'ell es 

so ient de nature transnationale ou coutumière. 

De plus, le go uvernement guinéen a ratifi é certains acco rds, traités et conventions 

internationaux relatifs à la protection de l' environnement. Ce sont, notamment: 

• 1971 : la Convention de Ramsar sur le zones humides d ' importance 

internati onal e ; 

• 1979 : la Convention de Pari s relati ve à la protection du patrimoine mondial , 

naturel et culture l ; 

• 1982 : la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer (UN CLOS) ; 

• 1985 : la Convention de Vienne sur la protecti on de la couche d ' ozone ; 

• 1987 : le Protoco le de Montréa l sur les substances appauvri sant la couche 

d' ozone; 

• 1989 : la Convention africaine sur la protecti on de la nature et des ressources 

naturell es d' Alger ; 
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• 199 1 : la Convention de Bamako li ée à l' interdiction d' importer en Afrique 

de déchets dange reux, au contrôle des mouvements transfronta l iers et à 

l' admini strati on des déchets dangereux produi ts en Afrique ; 

• 1995 : la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontal iers 

des déchets dangereux et sur leur destru cti on ; 

• 1994 : la Convention des Nations-Unies concernant la Lutte contre la 

désertifi cati on (UN CCD) ; 

• 1997 : le Protoco le de Kyoto ; 

• 20 1 1 : membre du Comité permanent Inter-États de Lutte contre la Sécheresse 

dans le Sahel ; 

• 12 décembre 201 5 :approbati on de l' accord de Pari s sur le climat. Cet acco rd 

est entré en vigueur le 4 novembre 201 6 dans l' ensemble des pays signata ires. 

Les règ les d'application de cet acco rd ont été adoptées le 15 décembre 2018 

lors de la COP24 à Katowice (Pologne). 

Je veux auss i app01ter des éléments d'analyse par rapport à ces instruments juridiques 

visant à protéger l' environnement guinéen. La signature de l' ensembl e de ces 

conventions inte rnati onales par la Guinée relève-t-ell e d ' une franche vo lonté 

poli tique d ' assa inir et de protéger l' environnement du pays ou du souci de plaire aux 

insti tuti ons intern ati onales desquell es dépendent un certain nombre de fin ancements 

et la questi on de la dette? La fa ibl e capac ité de 1' État à pouvo ir régul er ses fro ntières, 

par exemple avec le Mali , semble manifeste r que la s ignature de la Convention de 

Bâle sur le contrôle des mouvements transfronta liers des déchets dangereux et sur 

leur destruction demeure, au mieux, un obj ecti f et un principe, plutôt qu ' une action 

réa li sable et tangible actuell ement. De même, il appara ît utopique de réguler ou 

d' interdire ce qui détruit la couche d 'ozone produits utili sant les 

chlorofl uorocarbures - (CFC) , si presque aucun contrôle fro nta li er n'ex iste. Il est 

également poss ible que la reconnaissance de 1 ieux patrim oni aux naturels et cul ture ls 

dépendant de l' UNESCO ait été une stratégie état ique pour amener des fo nds et des 
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outil s de déve loppement à ces li eux « protégés », mai s la réa lité contemporaine tend à 

montrer la disparition progress ive de ces zo nes protégées, par ailleurs infimes 

relativement au reste du pays . Pour résumer, à l' év idence, la Guinée qui n' a pas les 

moyens de faire respecter sa lég islation intérieure sur des points aussi déterminants 

que la régulat ion du trafic transfronta li er de l' or n'aura pas de surcroît les moyens de 

faire respecter une légis lation international e encore plus ex igeante, ce qui laisse à 

penser que nombre de ces signatures ont une visée symbolique de manifester une 

vo lonté de coopération plutôt qu ' être en position de l'engager réell ement. 

Pour conclure, bi en que la Guinée ait adopté et ratifi é ces instruments règlementaires 

et législatifs dans le but de diminuer les impacts négatifs des activités anthrop iques, 

en particulier des acti vités extractives, sur l' environnement, ces instruments 

juridiques semblent mi s de côté par les exploitants miniers, vu la dégradat ion très 

poussée des so ls, le tarissement des ri vières et le problème sanitaire et sécuritaire très 

élevé dans la préfecture de Siguiri. Néanmo ins, il ne faut pas oublier que cette 

ignorance ou cette indi fférence du cadre législat if procède des programmes 

d'ajustement structure l organisés par le Fond Monétaire International et la Banque 

mondiale, privant 1 ' État d ' importantes capac ités régulatri ces en dirigeant ses 

déc isions, ce lui-ci étant tributaire dans ses financements de ces inst itutions. 

1.4 Impacts de l'orpaillage 

1.4.1 Impacts économiques 

Du point de vue économique , les avis restent sc indés quant à la contribution des 

ressources naturell es24 au développement soc ioéconomique dans les pays producteurs 

dont la Guinée . Une étude de Sachs et Warn er (1995 : 2 1) portant sur la « malédiction 

des ressources naturell es » à laq uell e bon nombre de pays en déve loppement sont 

confrontés , démontre à partir d ' une enquête menée dans 95 pays, dans 1' interva lle de 

1970 à 1989, que les pays possédant d ' importantes res ources nature ll es présentent 

24 Dans mon cas, il s' agit des ressources minières et, plus précisément, des resso urces auri fères. 
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un plus faible pourcentage de croissance par rappot1 aux autres pays. Il s attribuent 

cela d ' une part à une inefficience bureaucratique et d 'autre part surtout au fait que 

l'exportation de ressources a un effet sur le déve loppement contraire à la croissance 

recherchée. De plus, un rappot1 de la conférence des Nations-Unies sur le commerce 

et le développement estime que l' abondance minière ne signifie pas une prospérité 

pour les pays concernés et que, au contraire, elles pourraient être une entrave au 

développement si elle est mal gérée (ONU , 2007). Kunanayagam et al. , (2000) 

renchérissent eux aussi sur cette analyse des Nations-Unies . Selon eux, la mine a la 

capacité d'occas ionner la mi sère pui s d' affecter négativement la qualité de vie des 

populations quand elle n' est pas durable. 

Par contre, 1 ' étude de Sachs et Warner ( 1 99 5 : 21) est contestée dans sa 

méthodologie25 et ses résultats par Azizi et al (2016 : 71-81 ). Il faut ici distinguer les 

effets problématiques apparents sur le développement (très visibles dans la région de 

Siguiri) dus à l' exploitation des ressources humaines et aurifères par des 

multinationales étrangères et le mal développement qu ' elles induisent pour les 

populations locales et le réel potentiel de déve loppement économique de l' orpaillage 

s' il peut être géré par les communautés locales. En ce sens, la malédiction est 

construite par les multinationales et la pression macroéconomique. 

Ainsi , mal gré le niveau de corruption26 trop élevé qui s ' ajoute au non-respect des 

cadres règlementaires et à la faiblesse de ses institutions, l'économie guinéenne est 

restée tributaire de ses activités minières durant ces dernières années. Pour illustrer ce 

qui vient d' être dit, se lon Soumah (201 0), depui s plus de trois décennies la 

contribution du secteur minier au produit intérieur brut (PIB) est d' au moins 25%. En 

25 Les auteurs mettent notamment en cause l'endogénéité (corrélation entre la variable et le rés idu), la 
période hi sto rique choisie et la variable de la dotation des ressources naturell es utilisées en 
économétrie. 
26 Selon la publication de 1'0 G Transparency internationa l relative à la corruption dans le monde en 
20 15, la Guinée était classée 145e sur 174 pays. Pour en savo ir davantage, consulter le site web : 
http s :1 /www. tu x board. co ml c 1 assement -pa ys-co rru pti on/classement -corruption -pa ys-monde-
trans parency-international/ 
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outre, les produits mini er ont constitué plus de 98,97% des revenu s d ' exportati on en 

201 6 contre 84, 12% en 2015 , se lon la Banqu e centra le du pays dans so n ana lyse de 

la ba lance des pa ieme nts de 1 'ann ée 2 01627
. Comm e ce la a été précédemment 

mentionné dans le ré umé, la va leur économique de l' explo itati on a rti sana le de l' o r 

en 2017 éta it estim ée à plus 900 milli ons U SD. 

Ces chiffres démontrent une fo i de plus la place qu ' occupent les mmes dans 

l'économie du pays . Il n 'en demeure pas mo ins que cette ex plo itation est très 

problé matique dan s ses impacts ocioéconomiques locaux et environnementaux pour 

le ra isons indiquées . 

1.4.2 Problématiques environnementales de l'orpaillage 

Dans un premi er te mp , mon analy e po rte sur la dimension env ironn ementa le de 

l'orpaillage sur le plan de so n écosy tème, de sa faune, de sa fl o re et de son so l. Dans 

un deux ième temps, j e déta ill e le problèmes oc io-env ironnementaux assoc ié à cette 

explo itati on. 

À ce suj et, il sera it inté ressant de fa ire un bref rappe l sur l' évo lution grandi ssante de 

la pri se en compte des dimens ions environnementa les au co ur des de rni ères 

décenni es. E n effet, Arbour et al. , (20 16) cons idè rent que la conservati on de 

l'environnement avant 1972 s ' exerça it de faço n di scontinue et fragmentée . Il s 

estiment que la nai ssance de la noti on environnementa le est due aux problèmes 

occas ionnés par la c ro issance économique ful gurante qui a accompagné la Seconde 

Guerre mondia le . D epui s lors, ce co ncept a énormément évo lué. J' estime dans le 

contexte actue l que l' extracti on des produits mini e rs, notamm ent l' explo itation 

aurifère, se pl ace parmi les pratiques les plus dommageables à l' environnement, 

surtout dans les pays producteurs afri cains et sud-am éri cains. Dans son rapport 

27 Banque centra le de la Républ ique de Guinée [S. d]. Analyse de la balance des pa iements de l'année 
20 16. Consulté le 15 ao ût 20 17 dans 
http :/ /www. berg-gui nee.org/publ ications/pu b 1 icati on-an n uell e/422-anal y se de-la- bal ance-des­
paiements-de-1-annee-20 16 
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d'« éva luation des progrès du déve loppement durabl e en Afrique RIO en 1992 », le 

PNU E (200 1 :2) montre que les pays africains restent à la fois confro ntés à une 

gamme de perspectives nouve ll es et à des menace environnementales . Se lon la 

même source, la dégradation de l' environnement, la surexploitati on des ressources 

naturell es et des écosystèmes ont été a isément combinées. 

• Détérioration des écosystèmes par l'orpaillage 

On appe ll e écosystème « le complexe dynamique formé de communautés de plantes, 

d'animaux et de micro-organi smes et de leur environnement non vivant qui par leur 

interact ion, forment une unité fonctionnelle »(ONU , 1992). 

En Guinée, le ministère de 1 'Agriculture, de 1' Élevage, de l' nvironnement, des aux 

et Forêts28 (2007) dans son PANA29 rapporte un certa in nombre d ' info rmat ions sur la 

dégradat ion de l' environnement et des éco ystèmes dan les zo nes minières du pays 

dues à 1 ' activité minière, so it, au niveau de la fl ore, une destruction de .140000 

hecta res de couvert végétal par an depui s 1965, chiffre qui va en augmentant. be 

plus, la de truction de la fl ore en un li eu donné est corré lati ve à la di spa riti on de la 

faune qui y hab ita it. 

Selon les études de Bamba et al., (20 13) et Pall é-Diall o [s.d] , les problèmes 

environnementaux générés par les opérations minières s' expliquent en général par la 

dégradation des so ls, la déforestat ion , la pollution des ressources hydriques, la 

pollution atmosphérique, la destruction du couvert végéta l et des problèmes sanitaires 

et sécuritaires . 

Que les méthodes employées so ient artisanales ou industri e ll es pour extraire les 

ressources minéral es, ell es ont actuellement un impact négatif dans le cadre de vie 

des populations locales et les écosystèmes, surtout lorsque les instruments juridiques 

28 De nos jour , ce ministère a été sci ndé en trois , à savoir: ministère de l' Agricul ture, ministère de 
l'Élevage et le ministère de l' Env ironnement, des Eaux et Fo rêts . 
29 PA A : Plan d 'action national d 'adaptation aux changements climat iques de la Gu inée. 
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qui encadrent le secteur ne sont pas pri s en co mpte par les acteurs . Par a ill eurs , la 

montée en pui ssance du pri x de l' o r sur le marché mondi a l durant ces derni ères 

années a occas ionn é non seulement l' a rri vée de certa ines compagnies miniè res dans 

la préfecture de S iguiri , ma is a augmenté le nombre des mineurs arti sanaux. Cette 

s ituati on n ' est pas sans co nséquence sur l' envi ronneme nt de la région, conséquences 

que j e détaill e c i-après. 

• Impact sur la flore 

D ' après mes observations, les zones d ' expl o itati on auri fè re industrie ll es et arti sanal es 

sont éco logiquement sini strées : à part qu e lques pl antes vivaces subsista ntes et des 

pl antati ons d ' anacarde pour les noix de caj ou, l' ensembl e du co uvert végétal a été 

dévasté. La po li t ique de pl antati on d ' anacarde peut d ' ailleurs être utili sée par des 

compagnies mini ères comme un fa ire-va loir éco log ique tempora ire auprès de l' État 

guinéen, ce qui est parfoi s nommé une campagne de « greenwashing » en ang la is. 

Parmi les a rbres débo isés, on note particuli è rement : le néré, le baobab, le karité, le so 

et le f romager. La fl o re de la région est un e « savane a rbusti ve » caracté ri sée par des 

herbes très hautes, des arbres à fe uill es caduques qui s ' adaptent à la sécheresse et au 

feu de brousse. 

En co rré lati on à mes propres observati ons, Pall é-Diall o et al., [s.d] montre dans sa 

recherche sur l ' incidence de l' exploitation arti sanal e de l' or sur la flore que les 

espèces végéta les subi ssent une forte morta ] ité pouvant atte indre 100 % avec peu de 

régénérati on poss ibl e dans les zo nes d ' explo itati on, notamment dans le di strict de 

Ko·fil ani qui est une parti e de mon te rra in d ' étude. Il a égal ement établi dan s une zone 

témoin hors du secteur d ' explo itati on que la régénérati on végéta le est importante et la 

motia lité fa ibl e. Les principales espèces végéta les li gne uses to uchées sur mon terrain 

sont les caessa lpini aceae et les combretaceae. Il a réperto ri é sur la fi gure c i-desso us 

l' ensembl e des espèces végéta les li gneuses de ce di strict (qui ex ista ient avant 

l'explo itati o n! ). 



2 [] Zone~ exploitée ou en exploitation Zone temoin 

Famille~ des e~p~ce~ ligneuse~ 

Figure 1. 1 Di vers ité re lative des fam ill es en fo nct ion du nom bre d'espèces par type 
de zone dans le d istr ict de Kofi lan i Sam baya 

Source : Pa ll é-Dia ll o et al., [s .d] , p. 10 
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Quo ique la dive rs ité flo ra le et végéta le so it impress ionnante au vu de cette figure, il 

est à souligner, se lon mes observat ions, que 1' impact majeur demeure la défo restat ion 

sui te au défri chage ini tia l pour permettre l' exp lo itation artisana le ou industrie ll e. Ce 

bo is est auss i co upé, car il se rt à la construct ion des pu its , à chauffer et à cuis iner. De 

plus, une légende c ircule selon laque lle on peut tro uver des pépi tes d ' or aux rac ines 

des arbres, ce qui inc ite auss i à en co uper pour rechercher l' o r. 

• Impact sur la faune 

Co mm e je l' ai déjà s igna lé, la destruct ion de la flo re a pour coro ll a ire la di spar ition 

de la fa une du secteur, d ' a utant p lus que les animaux fui ent la présence hum aine . Pa r 



41 

exemple, le déboisement entraîne l' absence de poss ibilité pour les oiseaux de nidifi er. 

De plus, la densité humaine et le beso in de s' alimenter décuple les prises de chasse, 

ce qui fait diminuer drastiquement les espèces comestibl es environnantes. Les trous 

d'explo itat ion minière non restaurés consti tuent éga lement des pièges in vo lonta ires 

pour les bœufs et les ânes uti 1 i és pour 1 ' agri culture et le transport, lesquels se 

retrouvent blessés ou mort dans ce trous. La perte fi nancière pour les communautés 

en est importante . Au ni vea u de cours d 'eau, leur pollution par 1 'exploitation auri fè re 

entra îne une morta lité importante des poissons, et donc du potentiel de pêche 

autrefo is im portant. 

De manière générale, j e n' ai observé sur le terrain aucune présence des espèces 

animales endémiques citée par Condé (20 17) so it : l' éléphant, le li èvre, le li on, le 

buffl e, les panthères, l' hyène, le phacochère, le pingouin , le cynocéphale, le s inge , les 

crocodiles et l' hippopotame. La ta ill e des animaux cités et leurs traces visibles 

laissent peu de doute quant à leur di spari tion du secteur. 

• Impact sur l'eau 

La nécess ité de 1 'eau dans le processus extracti f et dans la consommati on courante 

des orpaill eurs favori se l' implantati on des sites d' orpaillage aux abords des ri vières et 

ell e sont ainsi les premières polluées par l' activité min ière. Cette pollution, incluant 

des rej ets de mercure, es t véhi cul ée par le courant et touche ainsi tout un bass in 

hydrographique. Certa ins exploitants ayant des moyens techniques plus importants (et 

des moyens fi nanciers pour co rrompre des autorités) exploitent même directement 

l'or sur le Niger en construi sant des di gues et avec une machineri e appropriée, au 

détriment de tous les habi tants en aval de ce fl euve dont l' importance est majeure et 

traverse quatre pays comme ind iqué sur la carte c i-dessous. 
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Figure 1. 2 La carte du fl euve Ni ger 

Source : Wikipédi a, https://fr.w ikipedia.org/wiki/N iger (fl euve) 
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nfin , le beso in en eau potable est en cro issance du fa it de l' augmentati on de la 

populati on due à la « ruée vers l' or » et crée une cri se de cette ressource. L'absence 

de gesti on durable et responsable de 1 ' eau est un des problèmes majeurs de la région, 

même s' il dépasse le cadre de ma présente recherche. 

• Impact sur le sol 

Comme je viens de le voir, la fl ore et la faune ont été grandement détéri orés depui s 

l' industri ali sation de l' orpaillage. En effet, le so l dev ient infe rtil e empêchant le 

déve loppement naturel des écosystèmes. Le so l est notamment impacté négati vement 

dans la région de Siguiri par la combinai son de l' orpa illage traditi onnel et industriel, 

tandi s qu ' il constitua it une resso urce agri co le ancestra le importante avant 

l' industri ali sation auri fè re. Cette détéri orati on a été plus spéc ifiée par Bamba et 

al. (20 13): il s évoquent notamment les problèmes engendrés par l' Expl oitat ion 

Minière Ari isanale (EMA) sur les so ls au Burkina Faso. Après avo ir énuméré les 

di ffé rentes étapes de l' orpaill age, ces auteurs ont di stingué quatre (4) impacts négatifs 
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de I' EMA qui touchent directement la fertilité du so l : tout d ' abord les ga leries 

creusées peuvent avo ir un effet de drainage des matières acides utilisées pour 

l' extraction ; ensuite les terres agr ico les ne sont plus auss i a rab les après avo ir été 

reto urnées ; les berges des rivières sont détruites par le traitement de l' or dans leurs 

lits ; et enfin , les so ls se retrouvent contaminés par le mercure, le cyanure et des acides 

utili sés pour 1 ' extraction. Se lon ces auteurs, des terres cultivables et de pâturage sont 

détruites à cause de ces problèmes li és à l' orpa illage. Keita (2001) conf irme 

l' ex istence des mêmes prob lèmes que ceux relevés par Bamba et al. , et fait mention 

d ' autres impacts néfastes de cette activ ité. Toutefois , i 1 précise à son tour que les 

impacts négatifs de I' EMA sur l' environnement diffèrent selon la matière travaillée, 

selon la s ituation géographique et les techniques appliquées . Ces problèmes 

environnementaux dénoncés par ces auteurs sont repérables dans les s ites d ' orpaillage 

de la préfecture de Sigu iri , se lon mes observations. 

D ' a ill eurs, dans la région de S iguiri , Pallé-Diallo et al., [s.d] , précisent que les so ls 

ont été endommagés par le creusement de trous , la formation de tas et le déboisement 

précédant ces act ivités. Il en résulte une éros ion des so ls beaucoup plus importante, 

une baisse de la matière organique, de la fertilité et une diminution de leur capacité 

d ' infil tration par l' eau de pluie. 

Les co nséquences de cette détérioration est la diminution de l' activité agricole et de la 

surface forestière , toutes deux powiant fondamentalement nécessaires à 1 ' autonomi e 

alimentaire des habitants de la région de Sigu iri. 

1.4.3 Impacts sanitaires générés par l'orpaillage 

Les principaux problèmes de santé générés par l' orpa illage so nt l' utilisation de 

substances chimiqu es dans le processus extract if, la natu re du travail dans des 

conditions pénibles ou mortelles en cas d ' ébou lement et l' exp lo itat ion des enfants 

dans l' orpai llage , leur taille étant parfois cons idéré comme « un atout » dans les 

mines. 
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Pour documenter ces problème , je réfère notamment aux travaux de Belem (2006) et 

de la C AN U (20 1 1 : 50). Il est à noter que les principales documentati ons 

access ibles sont d ' origin e corporative minière et ne fo nt guère part des problèmes de 

santé de la popul at ion li és à l' orpaillage. Des recherches épidémiologiques et 

soc iodémographiques ont eu li eu au Mali proche de Siguiri (Belem, 2006 :7), mais 

étant commanditées par une soc iété minière, ell es présentent un biais év ident. La 

recherche de Belem porte en effet sur le déve loppement durable au Mali qu ' ell e 

considère comm e un « proce sus sous contraintes » en approfondissant plus 

spécifiquement le cas du secteur minier. Se lon ell e, les di ffi cultés générées par les 

acti vités minières sont considérabl es, par exemple dans le cas des substances 

chimiques dont l' accumulation dans les ressources hydriques ne fa it l'obj et d 'aucune 

ass istance ou véri ficat ion spéc ifi que. 

De plus, on ne s' attaque aucunement à d' autres problèmes relati fs à l' abondance des 

pouss ières dans l' atmosphère et à l' aggravation de la pollution sonore. Quant à la 

CEANU (2011 ), ell e rapporte d' autres impacts négati fs des opérati ons minières sur 

l' environnement. Étant donné que l' exploitation minière générali se l' usage des 

substances chimiques pour effectuer l' extracti on de · minerais, ell e entraîne des 

impacts négati fs sur les population local es et les richesses naturell es . En ce qui 

concerne les impacts sanitaires néfastes de l' orpaillage, il s s' expliquent 

essentiellement dans la rég ion de Siguiri par l' utili sation du mercure, du cyanure et 

par les condi tions dans lesquell es s 'effectue l' extract ion de l' or. Je préc ise que les 

orpaill eurs arti sanaux n' uti 1 ise nt pas actuell ement le cyanure dans la région de 

Siguiri , seul es les compagn ies minières l' utili sent. De plus, le mercure est 

principalement utili sé par les orpaill eurs étrange rs à la région, car l' orpaill age 

traditionnel e fa it san mercure et la nature du so l permet une extraction sans cette 

substance chimique. 

Pour mieux documenter 1 ' usage du mercure et de produi ts chimiques dans 

l' orpaill age, je me réfère aux travaux réa li és par le PN UE (201 2) et l'OMS (2 01 3). 



45 

Se lo n le document du PNUE (20 12), le mercure est la substance la plus utili sée par 

les opérat ions minières artisanales dans le monde. Env iron 1400 tonnes de mercure 

étaient consommées par les mineurs atiisanaux dans le monde en 20 11 . De plus, ce 

document précise également que le mercure utilisé dans les activ ités minières 

artisanales est en grande partie à l' o ri g ine des contami nations des resso urces 

hydriques à l' échelle planétaire et qu ' il représente le second plus grand pollueur de 

l' air derrière le charbon. Quant à l' OMS (20 13), e ll e rapporte des informations claires 

relatives à l' usage du mercure dans l' EMAPE dans un processus de mixtion entre l' or 

et le mercure appelé « amalgame», a ins i que ses impacts nocifs sur la santé humaine. 

Le mélange du mercure avec le minerai brut aurifère permet, par les propriétés 

physico-chimiques du mercure et de l' or qui s ' att irent de créer cet ama lgame. Pour 

obtenir l' or pur, l' OMS explique que cet amalgame est chauffé, le mercure se 

vo lat ili se alors par évaporation et il demeure l' or tant convoité, ce lui-ci résistant 

davantage au feu que le mercure. Toutefois, le mercure évaporé se retrouve en partie 

dans les poumons de l' orpail leur et dépassent les normes de pollution prescrites par 

l' OMS ( 1,0 1-1g/m 3
), car peu de précautions sanitaires sont prises en orpail lage 

artisana l. Pourtant, cette technique extractive est très populaire du fait de son fa ible 

coût et de la possibilité de pouvo ir la gérer dans le cadre de l'o rpaillage artisanal de 

façon autonome, rapide et fac il e. La pollution en mercure atteint ensu ite 1 'ensemble 

de 1 ' env ironnement, notamment les so ls et les cours d 'eau, où des organismes le 

transforment en méthyle de mercure. 

S ' exprimant sur les impacts du mercure sur la santé humaine, particulièrement chez 

les orpailleurs , l' OMS indique que « le mercure élémentaire et le méthyle mercure 

ont des effets toxiques sur le système nerveux centra l et périphérique. L' inhalation de 

vapeurs de mercure peut également avoir des effets nocifs sur le système nerveux, 

l' apparei l di gestif et le système immunitaire, les poumons et les reins , et e ll e peut 

avoir une issue fata le » (20 13) . 
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Hormi s les problèmes générés par le mercure tels que les déficit rénaux des 

orpaill eurs qui l' utili sent, d'autres problèmes sanitaires sont li és aux conditions dans 

lesquelles s ' effectue l' extraction de l' or. Monikutidoo (20 10) souligne que les 

travailleurs art isanaux fournissent un travail pénible lors des opérations minières 

arti sanales. Selon l'auteur, la maladie due à l' inhalation de pouss ières d' oxyde de fer 

et de silice, les ri sques d 'éboulement et de blessures mettent en év idence l' impact 

immédiat entraîné par le labeur dans les sites d' orpaillages. J'ai été moi-même témoin 

de nombreux éboulements à chaque fois que je venais sur les sites d' orpaillage, où 

des orpaill eur travaillaient sans vêtements et mesures de sécuri té . L'étude de 

Sawadogo (200 1) confirme les propos de Monikutidoo et appotie d'autres 

informations, telles que l' expos ition des creuseurs à des risques d' étouffement. 

À propos de l' éboulement dans les mines, devenu une calamité quotidienne pour les 

orpaill eurs à Siguiri , Sacko (20 17), un correspondant du site d' informat ion 

« guineenews.org », basé dans la zone aurifère, préc ise ceci : 

Les éboul ements dans les mines continuent à endeuiller les familles à 
iguiri. En effet, dans la matinée de ce lundi 18 septembre, ce sont deux 

femmes , dont une enceinte de 6 moi s, qui ont perdu la vie à Bouré 
Fatoya. C'est à la recherche du quotidien dans une mine abandonnée de la 
SAG, appelée So loni où les deux femmes Bôh Saran Kanté et Minata 
San oh ont trouvé la mort. [ .... ] Il est à signaler que ces deux derni ers cas 
en date viennent allonger la li ste des victimes de l'exp loitat ion arti sanale 
de l' or dans la zone minière de Siguiri. 

Un manque flagrant d' éducation et de sensibilisation aux problèmes de sécurité des 

orpailleurs arti sanaux est la cause du nombre de ces victimes , intégré au fur et à 

mesure de leur augmentation comme un phénomène normal de l'exploitati on aurifère. 

nftn , le travail des enfa nts dans les mines constitue une autre problématique 

affectant la santé de la population . Le code du travail gu inéen considère comme 

enfa nt toute per onne plus jeune que 18 ans. Cependant, en Guinée, 73 % des enfa nts 

effectuent un travail professionnel avant d' atte indre l'âge d 'embauche de 18 an et 
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6 1 % d ' entre eux so nt des trava ill eurs domesti ques, rappo rte I' ONG Humanium 30 qui 

trava ill e po ur les dro its des enfa nts. Pourtant, le pays di spose d ' in strum ents juridiques 

pour la protecti on des enfants. Ma lheureusement, on n ' y a pas suffi samm ent recours. 

On peut di stinguer les enfa nts directement impliqués dans le trava il mini er et les 

enfants ass istant leurs pa rents en devenant par exempl e responsabl es de leurs frères et 

sœurs en leur absence, en fa isant des commi ss ions pour eux , etc . Les premi ers 

peuvent se catégo ri ser en enfants de 13 à 18 ans qui so nt utili sés à tous les niveaux de 

l' explo itati on, du creusage de la mine jusqu 'à la transformati on compl ète du minerai . 

D ' autres de 8 à 13 a ns sont princ ipa lement utili sés pour transporter le minera i sur leur 

tête ou, pour ceux ayant des moyens, pa r des tricycl es à moteur. Enfin , les enfants de 

4 à 8 ans peuvent fa ire de petites commiss ions, acheter la nourriture, garder leurs 

frères et sœurs plus j eun es qu ' eux. Les bébés et les petits enfants peuvent en effet être 

présents sur les sites d ' o rpaillage ma lgré leur po lluti on se lon mes observati ons31
. Un 

reportage de Condé (20 l 5) dans la c ité auri fè re de S iguiri témo igne éga lement de 

cette problé matique du trava il des enfants qu e j ' ai observée : 

Se lon les co nstats , les enfa nts trava ill ent da ns toute la chaîn e de 
l' o rpa illage, notamment dans le fo rage des puits, l' extract ion des minera is 
en profondeur, l' exhaure, le transpoti d 'eau et le lavage de minerais. 
D ' autres s ' occupent dans la restaurati on. Il s sont très souvent v ictimes 
d ' acc idents de travail. Oumar Dia ll o, 13 ans, affirm e avoir été témo in de 
plusie urs accidents de trava il. À côté de lui , Mohamed Diawara, son ainé 
de 2 ans, décl are avo ir été lui-même victime lors d ' un co ncassage. 

L' étude de la chercheure Kippenberg (2011 ) au M ali co nfirme par a illeurs le 

caractère interrégional de la problématique du trava i 1 des enfants . L ' activité des 

enfa nts dans I'EMA est so n principa l thème de recherche dans leque l e ll e passe en 

revue les conditi ons des enfants mineurs trava ill ant dans les s ites d ' o rpa ill age a u 

Ma li . Se lon l' auteure, env iron 20 à 40 000 enfants sera ient engagés dans des activ ités 

d ' orpa illage au Ma li et c ' est à partir de s ix ans qu e la maj o rité d ' entre eux 

30 https: //www.humanium .org/fr/guinee/ 
31 Cf. Photos parmi les figures du Chap itre 3 
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comm encent à trava iller. Ensui te , le c reusage des pui ts , 1 ' ex tracti on, le tran port, le 

concassage et le lavage du minera i so nt, entre autres , les tâches de enfa nts dan les 

site miniers, comm e l' évoque ce rapport. To ujours d ' après cette auteure, ce mode de 

trava il occas ionne pour les enfa nts des ri sque de bless ures , des doul eurs au co rps, 

de ma ladi es dues à l' utili sati on de substances chimiques. Par conséquent, ces enfa nts 

ne pourront pas étudi er et auront des séque ll es. 

Pour co nclure , j e peux affirm er que les problèmes sanita ires de l' ex plo itati on de l'or 

condui sent à une dégradati on des condi t ions de v ie et de trava il des adultes co mm e 

des enfa nts éga lement ex plo ités , en v io lation du dro it in te rnat iona l et du d ro it 

guinéen. Ces problèmes se co upl ent à la destructi on déjà évoquée de la fl o re et de la 

fa une régiona le depui que l' explo itat ion aurifè re a qui tté so n mode tradi t ionne l 

ancestra l pour favori ser un mode industri e l ou arti sana l ut i 1 isant le mercure et de gros 

moyens techniques. 

1.4.4 Conflit foncier et domanial dans les zones minières de Siguiri 

Comm e dans toutes les zones mini ères de la République de Guinée, les zones 

auri fè res de la Haute-G uinée sont d ' une part le théâtre d ' incompréhens ions a llant 

pa rfo is jusqu ' à la v io lence entre les populati ons et les co mpagni es minières ; d 'autre 

pa rt , d ' affrontements inte rco mmunauta ires , en pa rt ie à cause de la non appli cati on du 

code foncie r et domani a l. Ce code est marqué par 1' ordonnance 

0 /92/0 19/PRG/SGG/92 datant du 30 mars 1992. 

e lon une info rm at ion publi ée par 1 ' AGP en ma i 201 5, de affrontements 

communauta ires ont eu 1 ieu sur un s ite mini er entre deux (2) v ill ages vo is ins de la 

ous-préfecture de Doko (Banakoro et Fanafanaco) , préfecture de Siguiri , fa isant 

deux (2) morts et plus ieurs bl essés. Se lon e ll e, c ' est la paternité d ' un s ite mini e r 

attr ibué à Fanafanaco après un jugement rendu par le organi at ions tradit io nne ll es 
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qui ont opposé les deux vo isins depuis une dizaine d ' an nées32
. Ensuite, cette question 

se transfère parfois jusqu ' à la fro nti ère guinéo-ma li enne. D'après le site 

guineenews.org33
, à la fin du mois de novembre 20 17, un confl it éclata entre des 

Gu inéens et Maliens dans les zones de Kantebanladougou , dans la préfecture de 

Mandiana, et de Gnaouleni, dans Kangaba, à cause d ' un accident dans une mine 

ayant fait dix-sept (17) morts et plusieurs blessés graves de pat1 et d 'autre : cinq (5) 

morts dans le rang des Guinéens et douze ( 12) du côté malien. Selon la même source, 

le confl it minier entre ces deux (2) protagonistes ne date pa d 'aujourd ' hui. 

n ce qui concerne les entreprises extractrices d or, il faut rappeler que depuis des 

décennies, la savane guinéenne abrite sur son ri che territoire en ressources aurifères 

les plus grandes soc iétés d' exp loitation d 'or du pays, parmi lesque ll es on a : la 

Société aurifère de Guinée (SAG ; filiale d' Ang lo Gold Ashant i) et la Société minière 

de Dinguiraye (SMD), installées respectivement dans les sous-préfectures de 

Kintinian et de Siguirini . Le cas de la SAG a été investigué pour parler de mon 

exemple, puisque c'est ell e qui se trouve dans ma zone d ' enquête. 

n effet, depuis 1998, la SAG est insta ll ée dans la sous-préfecture de Kintinian et 

compte à ses actifs quatre blocs miniers, so it sur une superfic ie de 1494 km2
, ce qui 

représente à peu près la superfic ie de cette local ité. Ell e exp loite ces concessions à 

cie l ouvert dont certa ines se trouvent à quelques centimètres des habitations des 

populations loca les. À cause de cette proximité, ces communautés ass istent, 

impuissantes, à la pollution sonore et atmosphérique à grande éche ll e de leur 

environnement, ce qui contribue à la détérioration de leurs conditions de vie. Leur 

loca lité se vo it encercl ée par les montagne de résidus des terres explo itées. Ces 

éléments provoquent souvent la co lère de habitants de cette contrée. Ensu ite, 

32 
Pour en savoir plus, consulter : 

http://www .agpgui nee.com/fichiers/1 ivre.ph p ?pseudo=ru b 17 &la ngue=fr&code=cal b16045&n um=26 

93 
33https:/ /gui neenews.org/frontiere-gu i neo-mal ienne-des-a ffrontements-en tre-deux -vi li ages-autour­
dune-mine-font-17-morts/ 
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l' expro pri at ion et le déplacement fo rcés des populat ion et le manque de sites 

réservé à l'orpa illage traditi onnel obligent les communautés à trava ill er dans les 

conces ions de la SAG. Ce ont autant de facte ur qui génèrent des confli ts entre ces 

deux part ie . Ces confl its à répéti tion interpell ent la SAG, laquell e présente sur son 

site web lu par se acti onnaires et quiconque concern é par son acti on une vitrine 

visant à démontrer son respect des dro its humains et de la écurité humaine, en 

contradi cti on notoire avec les faits . Ainsi, l' internaute peut lire dans la langue de 

Shakespeare sur la page « security and human ri ght » de la compagni e Anglo Go ld 

Ashanti ses contradi cti ons entre vo lonté affi chée de promouvo ir le droits de 

l' homme et vo lonté de mettre en priorité la écurité de la producti on aurifère34
. 

L' ensemble de cette proc lamation idéo log ique emphat ique en fave ur des droits de 

l' homm e et de la sécurité au trava il est déve loppé, car ell e entre en contradi cti on 

fo ncière avec leurs pratiques dénoncées à plusieurs reprises dont le prix du « Public 

Eye Award » de la Déc laration de Berne décerné par l' organi sme WA AM (Wassa 

Assoc iation of Communiti es Affected by Mining) comme la compagnie la plus 

34 
\Vc v icw security as a signifi cant contributor to business va lue. 

Our primary sec urity concern is the sa fcty o f people, which include employee as weil a 
ho t co mmuniti es . W e a Iso take precaution to pro tect our a. se ts and ecu re the long- term 
operati onal stabi 1 ity of our mines. 
The AngloGold Ashanti Global Security r'ramework wa dcs igncd to meet ec urity needs 
while maintaining respect for human ri ghts and fundamental frcedom . We achieve thi s by 
rcmoving peopl e from ri k. defining roles and e tab lishing partner hips with co mmunities. 
engaging more effectivc ly with publi c and privatc security providcrs, improv ing the 
appli cati on of techno logy and using hi ghly ski lied and trained sccurity personnel. We arc al o 
a signatory to the Voluntary Principles on Sec urity and lluman Right • which i recogni sed as 
internati onal be t-practice for the pro fe siona l and tran sparent utili ation and conduct o f 
security forces for the ex traction industry. 
A pects of hurnan ri ghts eut across our entire business. Wc recognizc th al upholding hurnan 
ri ghts i an esscntial part of how we conduct our bu ines . Our rcsponsibility includc : 
Respect for the re ources. values . traditi ons and culture o f loca l and indigcnous co rnmuniti es : 
Con idcra tion for issues of land acces and cnv ironmental impac t 
Re pcct for the ri ght to li ve lihood; 
Re1 ce t fo r human ri ghts in po t-connict zones; and 
Re pect for peop le"'' ith the deploymcnt of securi t) force~. 

We playcd an acti ve ro le in the developrnent of the U nit ed ation. Gu iding Principle of 
Bu incss and lluman Rights. and under land our responsibilit) to not on ly uphold the ri ghts 
of indi viduals where our company hasan impact. but also to encourage tate ac tors to protcct 
human ri ghts and eek rerned) for potentiall) affectee! parti es. 
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irresponsable. Selon cet organi sme, ell e transgresse fortement les dro its humains et 

génère des problèmes im portants pour l' environnement. Le di scours énoncé sur le site 

de cette compagni e ci-dessus masque d 'a illeurs à pe ine les dommages occas ionnés : 

la compagnie encouragerait les acteurs étatiques de protéger les droits de l' homme et 

de rechercher des remèdes pour les part ies potentiellement affectées. Indiquer que des 

part ies puissent être affectées est une reconnaissance impli cite des problèmes 

occas ionnés par cette compagnie, qui doit ainsi concéder, même dans son di scours 

offi cie l occultant sa responsabilité morale et environnementa le par un blanchiment 

idéo logique de sa posture bien-pensante offi ciell e, qu ' e ll e affecte les populations en 

présence. Bhabha (2007) conceptuali se dans sa théo ri sation de l' hybridité culturell e 

les di scours imitant une autre culture par la noti on de « mimicry », mais cette 

imitati on d' un autre di scours, en l' occurrence ce lui des dro its de l' homme, 

s' accompagne de sa fa ille qui révèle le décalage de cette imitat ion di scursive à visage 

humain vis-à-vis de la réa lité inhumaine qu ' ell e engendre. Ainsi, la première 

préoccupati on affi chée de la compagnie Anglo Gold Ashanti est ce ll e de la sécurité 

pour ses affaires : 

We view security as a significant contributor to business value. 

Si la phrase qui suit artirme la pri orité accordée aux droits de l' homm e et à la sécurité 

huma ine, c' est en ra it la sécurité de l'cntrepri e et de l' extracti on de l' or qui demeure 

l" argument dominant implic itement ce di ·cours ur le droits humains. Il y a donc un 

doubl e langage à l'œuvre, l' un s'adressa nt à la bonne consc ience en correspondance à 

l'idéo logie des droits de l'homme, l" autre s 'adressant à l'acti onnaire pour l' a surer 

que son or es t étroitement surveillé par des agents de sécurité à même de neutrali ser 

des perturbati on éventuell e . Ainsi. ous couve rt de redorer leur blason d 'entreprise 

respec tant les dro its hum ain s, le di scours ci-des us imita nt (mimi cry) ce lui des droits 

de l' homme, montre en l ~1 it la réa lité coe rciti ve néoco lon ia le de cette multinati onale. 

prê te à recourir aux moyens (a rm és) de l' Étal s i nécessa ire pour remédier aux ri sque 

de menaces de ses intérêts. 
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Cette situati on ex ige que les organi sati ons internati onales revoient leurs critères 

d 'attribution du « the Yoluntary Principles on Security and Human Ri ghts », se dotent 

de moyens pour régul er le multinationales contrevenant aux droits humains et 

environnementaux et que le go uvernement guinéen revo ie sa politique de gesti on des 

revenus miniers. 

1.5 Ma posture de recherche engagée 

Ma posture de recherche est en parti e postco lonial e. En effet, en pensant un modèle 

soc ioéconomique environnemental viabl e articul ant la sphère de 1' État guinéen, la 

sphère des communautés coutumières et ce ll e des explo itants arti sanaux qui font 

part ie de cette derni ère, je sui s notamment moti vé par une conscience des dynamiques 

néocoloniales ou tout au moins hériti ères du co loniali sme pré entes à travers des 

dev ises étrangè res recherchées prioritairement au franc guinéen. Comme 1' indique 

Thésée et Carr (2008) dans leur articl e « Une pro pos ition d' élargis ement de la 

dimension critique en éducation relati ve à l' environnement : la rés istance éco­

épistémologique », il y a un « mutisme sur les dynamiques co lonial es et 

néoco loniales » dan beaucoup de recherches uni versita ires et j e pense qu ' un moyen 

efficace pour contrer ces dynamiques est de se fa ire force de propos ition, objet de la 

présente recherche. J' ai donc comme horizon un pos itionnement postcolonial 

so lidaire aux communautés locales de préfecture de Siguiri. Je dénonce à ce titre 

notamment le di scour et le programme de l' ajustement structurel (PAS) des 

institutions financi ères internationales, tel que ce lui imposé par la Banque mondia le 

et le Fonds Monétaire Intern ati onal dans les années 80 et 90 . En effet, se lon Campbell 

(20 10 : 73), « les programmes d ' ajustement structurel et autres mesures de 

libérali sati on ultérieure ont eu tendance à affa iblir les capac ités institutionnell es de 

l' État guinéen, en plu d ' ignorer expressément le rôle de développement que doivent 

jouer les po li tiques go uvernementale du secteur minier ». Ces programmes sont une 

des causes majeures des pro blèmes sév issant dans la région de iguiri . Ma posture 
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postco lo ni a le s ' inscrit dans l' approche de la réception du co urant des étud es 

postco loni a les fo ndé par Saïd et la publi cati on de son 1 ivre Orientalism en 1978. Il y 

dénonce la co nstruction d ' un « Orient » par l' Occ ident et sa dénonc iation est 

susceptible de s'extrapo ler à to ute co nstructi on et représentati ons de pui ssances 

dominantes produites sur des pui ssances dominées. A insi, la Banque mondi a le et le 

Fonds M onéta ire Internati ona l sont dits mondi aux et inte rnati onaux , ma is ont leurs 

sièges soc iaux aux États-Uni s , qui est un li eu lo in d ' être neutre. D e plus, un regard 

postco loni a l porte attenti on au li eu d ' où prov iennent les di scours et leurs di ssonances 

pa r rapport aux contenu s de leurs di sco urs, en so uli gnant pa rticuli èrement la co llusion 

des instituti ons, des publicati ons et des programm es néo-co loni aux, lesque ls refl ètent 

so uvent une dominati on éco nomique so us co uvert de programm es internati onaux. À 

ce t itre , ma pos iti on de chercheur au Québec o rig ina ire de la Guinée me perm et de 

pe rcevo ir avec plus d 'acui té les di sso nances entre les di sco urs offi c ie ls des grandes 

entrepri ses mini ères et la réa li té du terra in dans la région de S iguiri que j ' a i à cœur de 

mettre en va leur en éco utant et en prenant en compte la paro le des acte urs concernés. 

Mon approche postco loni a le se foca li se d ' a ill eurs davantage sur le beso in de 

so lu t ions demandées par 1 ' écrasante majo rité des acteurs du terra in que sur la 

dénonc iation et 1 ' ana lyse des di sco urs co loni aux et néo -co loni aux qui sont la 

spéc ia lité premi ère des études postco loni a les . Étant consc ient des dynamiques 

po litiques et économiques inte rnati ona les - dés ignant par euphémi sme des 

dynamiques so uvent néoco lon ia les - en re lation à la G uinée, j e m ' effo rce de proposer 

des modes de so luti ons du rables co nc ili ant les o bjectifs de ces communautés à ceux 

de l' État guinéen en pri se avec les press ions internati onales. Ma vo lonté de prendre 

en co mpte pragmatiquement la s ituation te lle qu 'e ll e est pour l' amé li o rer, tout en 

tenant compte des rapports de fo rce ex istants, m ' amène à pri v il égier l' approche 

postco loni a le de Bhabha (2007) qui co nceptua li se une th éori e de l' hybridi té cul ture ll e 

so uli gnant la capac ité d ' ag ir subvers ive de acteurs minorita ires ou minori sés , 

lesque ls peuvent ut ili se r les codes de l' oppresseur pour les reto urner en armes 
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symboliques ou en outil s de négoc iation contre lui . Plus préc i ément, l' hybridité 

culturell e présuppose qu ' une identité culturell e se co nstruit dans un échange 

impliquant une imi tati on ou une oppos it ion à une autre culture et donc que l' altérité 

est to uj ours présente dans la construction identi ta ire. Dans le cas d ' une cul ture 

co loni ale s ' imposant à une culture co loni sée, la cul ture co loni ale se retrouve 

irréméd iablement transformée et inqui étée par la cul ture co loni sée, tandi s que la 

culture co loni sée peut gagner en pui ssance d ' affirm ation en s ' appro priant à ses 

propres fin s des éléments de la cul ture co lonia le. La diffi culté d' une constructi on 

soc ioculturell e hybride est de pouvo ir art icul er des éléments provenant de di ffé rentes 

cultures sans générer de déni culturel ou de di ssonance cogni tive créant des 

pro blèmes à long terme, te l que le fo nt des di scours so i-disant pour le déve loppement 

de la Société Anglo Go ld Ashanti de Guinée (SAG) en employant de faço n préca ire 

des Guinéens. 

Ma pro pos iti on d' un déve loppement auri fè re durable juridique, économique, soc ial, 

sani ta ire et enviro nnementa l peut se schématiser comme ci-après : 



Causes 

Causes 

Alternatives 
potentielles 

humaine d'une 
alternative 
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• Identification des causes de détérioration sanitaire et environnementale 
• Normes efficaces : l'épidémiologie, la biochimie, la phys ique 

• Identification des problématiques économiques (dans la littérature puis sur 
le terrain) 

• Normes efficaces : économie informelle 

• Identification des alternatives existantes sur place et ailleurs 
• Normes efficaces potentielles: droit minier et éducation relative à 

l'environnement 

• Identification de solutions techniques compatibles dans la région de Siguiri 
avec des alternatives repérées. 

Concertation avec les acteurs concernés pour affiner les so lutions 
proposées. 

Figure 1. 3 Proposition pour un développement durable auri fère 



CHAPITRE II 

TERRITOIRE D'ÉTUDE ET MÉTHODOLOGIE 

1.1 Choix de la zone d'étude 

Le cho ix de la région dépendant de la préfecture de S iguiri comme terra in d 'étude 

n'est pas fortuit. J' en sui s o ri g ina ire et j 'en a i donc une connai ssance de premi ère 

main . D ' un po int de vue ethnographique, ma conna issance des codes soc iaux 

impli c ites et explic ites ( langues en usage) de la région a lli ée à ma fo rmation 

uni vers ita ire en phys ique de l' environnement et en travaux publi cs en G uinée et 

T uni s ie, a in s i qu ' en Sc iences de l' Env iro nnement me dote d ' une capac ité 

d ' in vestigati on inaccess ibl e à quico nqu e ne maîtri se pas la langue vernaculaire. Par 

a i lieurs, mon vill age, ma fami Il e sont touchés de ple in fo uet pa r toutes les 

problématiques que j'ai énoncées , ce qui mo ti ve ma vo lonté de recherche de so lutions 

et de c larifie r les probl èmes ex istants. En effet, se lon mes co nstats, les impacts 

néfastes des acti v ités mini è res so nt v is ibl es tant sur le plan soci a l qu e sur le pl an 

environnementa l. N éanm o ins, j e préc ise d ' embl ée que mon cho ix de zone d ' étude ne 

concern e pas directement mon pro pre village, ma is une zo ne à env iron 350 kil omètres 

de ce derni er. Je sui s en effet co nsc ient que la fac ili té d ' accès à la langue et à la 

culture de la région pourra it auss i être un bi a is et un obstacl e à ma recherche s i j e ne 

prenais pas quelques préca ut ions méthodo logiques dont ce ll e de cho isir un li eu 

é lo igné de mon vill age nata l pat1 ic ipe. 

Ce cho ix s ' explique auss i plus o bj ecti vement par le fa it que la région de S iguiri 

di spose de nombreux o rpa ill eurs par rapport aux autres régions de la Haute G uinée et 

qu ' il ex iste des sites d ' o rpa illage dans la quas i-tota lité des loca lités de la préfecture . 

La réputat ion auri fère de ce s ite e t reco nnue mondi a lement et s ' inscrit dans une 

hi to ire couvrant une traditi on ma intenant sécul a ire , même s i les techniqu es modernes 

l' ont co nsidérable ment transform ée. Un in té rêt hi sto rique et anth ropo logique y est 
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donc attaché. Enfi n, l' im portance de la contr ibu tion de l' exploitat ion arti sanale de l' or 

à 1 'économie de la région, la qualité remarquab le de l' or att irant les compagnies 

étrangères et la complex ité de 1' in te rventi on de 1 ' État dans cette région éloignée de la 

capi ta le en fo nt un site d' études remarquabl e de nos j ours. 

Ce sont ces é léments qui just ifi ent le choix de la préfecture de Siguiri pour y effectuer 

mon étude. Je voulais à cet effet apporter ma contribut ion pour la dynami sation de 

cette activité à travers la réa li sati on de ce mémoire. 

1.2 Présentation du territoire d'étude 

La préfecture de Siguiri est une parti e de la région admini strative de Kankan, située 

au nord-est de la République de Guinée. Ell e est compri se entre 10°52 ' et 12°36 ' de 

latitude Nord et entre go 1 1 ' et 1 0° 11 ' de long itude ouest. Se lon le derni er 

recensement généra l de la populati on, ell e couvre 18 500 kJn 2 et sa populati on est de 

687 002 d' habi tants, so it une densité de 90 habi tants au kil omètre carré (RGPH3 , 

201 4 ). Ell e est bornée au sud par la préfecture de Kankan et de Man di ana, au nord-est 

par la République du Mali et à l' ouest par la préfecture de Kouroussa et de 

Dinguiraye. Ell e compte douze sous-préfectures ou CRD (Communautés rurales de 

déve loppement) et 129 di stri cts. Les figures ci-après représentent respecti vement les 

zones auri fè res potenti ell es du pays et la carte géographique de Siguiri . 



RÉGION AURIFÈRE POTENTIELLE DE LA GUINÉE 

Légende 

- Zone d'étude 

0 L1mrte des rég10ns adm1mstra!Jves 

0 Zones d'orpaillages 

Source des données: Actualltlx.com 
Réalisation: F.B. CISSè 
Dato: Fèvrlor 2018 55 110 220 

Figure 2. 1 Les zones auri fè res potentielles de la Guinée 
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CARTE DE LA PRÉFECTURE DE SIGUIRI 

légende 

0 Llmhes admmlstrat1ves de la pré fecture de SIQUifl 

Chef heu de S1guin 

Zone d'élude 

Source des données: Actu~lltlx .com 
Ré~lioatlon : F.B CISSè 
Da te : Novembre 2017 

Norassoba 

15 30 GO 

Figure 2. 2 La carte géographique de la préfecture de Siguiri 

• Caracté rist iques soc iales de communautés 

' 
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À cause de la « ruée vers l' or » renfo rcée par l' arri vée des entreprises minières et la 

singularité de son hospita lité, la préfecture de Siguiri abrite de nos jours toutes les 

catégori es d'ethnies du pays et même des ethnies de la région ouest-africa ines. On y 

trouve, par exemple, des Malinkés, des Peulhs, des Dj alonkés, des Soussous, etc. 

Cependant, l' ethnie malinké, considérée comme les hériti ers des fo ndateurs de la 

région, co nstitue la plus importante. À ce t itre, ell e représente un élément 

incontournable aux actions des autorités admini strati ves et des ONG dans le cadre de 

la mi se en exécution des proj ets de déve loppement soc ioéconomique. 

Sur le plan reli gieux, plus de 98% des popul at ions pratiquent la reli gion musulmane. 

Par aill eurs, la reli gion traditi onnell e (l' animiste) perdure dans certa ines loca lités de 

la région. 
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• C limat, l' hydrographi e et le re li ef de la région 

Hormi s sa ri chesse auri fè re, S iguiri se di stingue au s i par la vari été de so n c limat. 

Se lon Condé (20 17), la nature du c limat dans cette région est tropi cal e de modè le 

soudani en et la température moyenne est estimée à 28 oc pendant la sa iso n sèche de 

mi -octobre à fin ma i. Quant à l' harm attan, il souffl e généra lement de novembre à 

j anvie r, péri ode pendant laque lle ce vent fro id et sec entraîne un e ba is e de 

température co mpri se entre 40 oc à 25 °C. Quant à la sa ison hi ve rna le, e ll e 

commence généra lement pendant le mo is de mai et s ' acco mpagne de nombreuses 

tornades causant parfo is des dégâts matéri e ls importants. 

D' après 1 ' auteur, 1 ' hydrographi e de la région es t très abondante et se princ ipaux 

cours d ' eau sont le T inki sso , le N iger et ses so us-afflu ent . Il e di spose éga lement de 

plu ieurs mari gots et rivi ères, dont les princ ipaux sont : Foyin et Ynan dans la so us­

préfecture de N orassoba, Kada dans N yandankoro , Koba et N ounoun dans la so us­

préfecture de Doko et Kéerékoro dans la commun e urba ine de S iguiri. 

n ce qui concerne le re li ef, le même auteur so uti ent que la préfecture de Siguiri sert 

d ' habitat à de nombreuses espèce anim a les, parmi lesque ll es on trouvera it : 

l' é léphant, le li èvre, le li on, le buffl e , les panthères, la hyène, le phacochère, le 

fo urmili er, le pingouin , le cynocéphale , le s inge, etc . À ceux-c i s'aj oute un très grand 

nombre de va ri été d ' o iseaux et d ' espèces aquatiques, te ll es que le crocodil es , 

l' hippopotam e, etc 35
. La nature du so l est arg il euse et se caractéri se par sa 

concentrati on en limon et sa fOlie de ns ité en fer en profondeur. Son so l répond au ss i à 

la préoccupation de populations dont les majorités écrasantes sont des cultivateurs et 

des orpa ill eurs . On trou ve î 'or dans presque toutes les contrées de la préfecture de 

Siguiri , particuliè rement dans les hauts pl ateau x du nord des territo ires des sous­

préfectures de Kintini an et de Doko. 

35 Peut-être que l' auteur fait allusion à d' autres endroits de la région de Siguiri , car je n' ai observé 
aucune de ces es pèces sur mon terrain , hormis quelques oiseaux. 
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À cause de son caractère c limatique, la préfecture de S iguiri a une végétati on très 

pari icul ière co nnue sous le nom de la « savane arbustive » caractéri sée pa r des herbes 

très hautes, des arbres à feuill es caduques qui s ' adaptent à la sécheresse et au feu de 

bro usse. Parmi ces arbres il y a : le né ré, le bao bab, le kari té, le so , le fro mager, etc. 

• Agri cul ture et pêche dans la rég ion 

Ma lgré un rendement faibl e, l' agri culture représente l' un des princ ipaux secteurs 

d ' act iv ité de la po pul at ion. Les princ ipa les cultures v ivriè res de la région sont : le ri z , 

le maïs, le mani oc, les arachides, les patates douces, 1' igname, le foni o, etc . La 

préfecture de Siguiri produi t d ' imporiantes qu antités de coton. L ' agric ulture est 

cons idérée, au m ême t itre que les ressources mini ères, comm e un secteur de 

croi ssance pri orita ire. Les princ ipaux outil s utili sés par les paysans so nt : le coupe­

coupe, la houe, les charru es, le bâton, etc. 

Pour ce qui est de la pêche, même s i e ll e n ' est pas comparable aux autres secteurs 

d ' acti v ités (mines et agri cultures) re lati vement à sa va leur comme rc ia le, e ll e est avant 

tout une acti v ité traditi onne ll e importante pour cette popul ati on. E ll e est pratiquée 

généra lement pa r les co mmunautés v ivant le long du fl euve Niger et se pratique une 

fo is pa r an pendant la sa ison sèche. Les po issons sont pêchés co ll ectivement . Les 

engins utili sés par les communautés sont très nombreux et vari és . Il y a notamm ent le 

fil et co uri, le fil et conique, le harpon de pêche, la nasse, etc . Les po issons qui sont 

pêchés réguli èrem ent sont: les so les, les carpes, les anguill es , les capi ta ines, les 

s i 1 ures, etc . 
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1.3 Méthodologie 

Pour répondre à la questi on so ul evée par ma problématique et pour parvenir à mes 

obj ectifs spécifique , so it comprendre les causes et les conséquences de la faibl esse 

des cadres règlementa ires et instituti onne ls de l' orpa ill age et fa ire l' état des li eux de 

l' orpa ill age traditionnel dans la région de Siguiri , j ' ai jugé indi spensable de cho is ir 

une approche qualitati ve avec une démarche ethnographique, tout en prenant en 

compte des données admini strati ves tati stiques et numériques quantitati ves 

ex istantes po ur s ituer mes propres données. Ains i, ma démarche méthodo log ique 

ethnographique a été de fa ire un e observati on pa rti c ipante de deux mo is et demi de 

décembre 2017 à fév rier 2018 . Plus spécifiquement, j ' ai choi s i de fa ire un e enquête et 

une ana lyse empirique pa r des entreti ens dont la technique de co ll ecte est défini e da ns 

la secti on sui vante et des observati ons directes. 

Selon Dufour et al. (1 991), « l' enquête de te rrain dés igne l'ensembl e des interventions 

pratiques du chercheur dans un mili eu social donné destinées à sa is ir empiriquement 

l'obj et de so n étude », ce qui inclut des coll ectes de témo ignages et d ' inform ations 

di verses . En ce qui me concerne, ma recherche a été réali sée avec 1 ' appui des 

autorités admini stratives et des chefs traditionne ls concern és par la gesti on de 

l' orpa ill age dans la so us-préfecture de Kintini an. À pati les questions posées aux 

foncti onnaires de l' État et à des ONG, ce ll es adressées aux autres ont été po ées en 

langue malinké ( la langue mate rne ll e de la région) , vu que 1 ' écrasante majorité 

d ' entre eux pa rl ent cette langue . Ensuite, des interv iew ont été fa ites avec les 

orpaill eurs capables d ' expliquer les difficultés qui assaill ent ce secteur et à même de 

proposer des so luti ons durables en favori sant une me ill eure organi sati on. Il est à note r 

que chacun de ces entreti ens a duré au moins une demi-heure . Cependant, le rô le 

incarné par ces responsa bles durant mes enquêtes reposa it essenti e llement sur leur 

potent ie l de mobili sation et de sensibili sat ion des o rpa illeurs. Préa lablement à ce la, j e 

présente du matérie l bibliographique ana lysé, so it une rev ue de litté rature préc isant 

dans quel contexte s ' inscri vent mes données: 
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1.3.1 Revue de littérature 

La présente section aborde différente études réalisées sur l' extraction de l' or d ' une 

mani ère générale et en parti culi er l'o r iss u du secteur artisanal. A ins i, son ori g ine, sa 

règlementation , ses enj eux env ironnementaux et soc iaux et des propositions de 

so luti ons pour atténuer ces impacts néfastes constituent les grandes li gnes de cette 

revue de li ttérature sur mon suj et. Son objet est de mettre en lumière les enj eux li és à 

la probl ématique des activ ités mini ères . 

Compte tenu de la contribution s ignificati ve de l' exp lo itat ion mini ère arti sanal e 

(I ' EMA) au développement soc ioéconomique des pays producteurs durant ces 

derni ères années d ' une part, et à ses impacts sanita ires et environnementaux d ' autre 

part, l' étude sur I' EMA commence à intéresser plusieurs chercheurs de diverses 

spéc ia lités: hi sto ri ens, économi stes, politiques, environnementa li stes , bio logistes, 

chimistes, soc io logues, ainsi que des o rgani smes non go uvern ementaux, 

gouvernementaux et internationaux . Je focalise davantage ma rev ue de littérature sur 

les recherches juridiques, économiques, environnementa li stes, soc ia les et ayant trait 

aux co nditi ons de travail étant donné que ces disciplines sont au cœur des 

problématiques que j ' a i di scerné. A près avo ir présenté les principales recherches sur 

lesque ll es j e m ' appuie , j e donne un aperçu des conditi ons soc ioculture ll es de 

l' orpaill age a rti sanal en convoquant des recherches hi storiques, puis j ' expose les 

travaux économiques et soc io-environnementali stes qui intéressent mon étude. 

Fina lement, j ' indique des propositions de so luti ons existant à 1 ' heure actue ll e. 

Les publications les plus impotiantes en re lation à ma recherche sont celles de 

Campbe ll qui réfléchit depui s plus de 35 ans à des problématiques mini ères avec de 

nombreuses références au cas spéc ifique de la Guinée. J'utilise particulièrement son 

ouvrage Ressources minières en Afrique publi é en 20 10 dans leq ue l le seco nd 

chap itre (p .67- 11 4) est consacré au secteur minier guinéen et qui inc lut un bref 

hi storique sur l' évo luti on du secte ur mini e r de 1958 à 1984 et ana lyse notamm ent le 

programme d ' ajustement structure l (PAS) impo é par les auto rités financières 
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internatio nales dans les années 80-90. Je me sers de ces clefs de lecture macro­

économiques ana lysées dans cet ouvrage et dan s un ouvrage publi é en 20 12 so us sa 

direction Pouvoir et régulation dans le secteur minier pour mi eux s ituer le 

développement loca l de la région de S iguiri. Je réfère auss i beaucoup à son li vre 

publié en 2004 Enj eux des nouvelles règlementations minières en Afrique qui préc ise 

l'ana lyse de la dérèglementation et de ses conséquences du po int de vue de la 

protection de 1 'environnem ent (p.34-42). Son a tiicl e sur 1 'anal yse de 1 ' exploitat ion 

miniè re artisanal en Afrique "Rev is iting the interconnections between research 

strategies and policy proposais : reflections from the artisanal and sma ll-sca le mini g 

sector in Africa" publié en 20 16 dans la revue Third World Thematics: A TWQ 

Journal app uie mon ana lyse sur les différentes réformes et le besoin de prêter 

attenti on à leur inc idence dans le secteur. Par ailleurs , je c ite so n ana lyse du secteur 

minie r guinéen pendant la période co loniale qui a été publiée en 1983 (p .65-82) sous 

le titre Les enjeux de la bauxite : La Guinée face aux multinationales de l 'aluminium. 

En prol ongat ion de ses publi cat ions, mon analyse touche éga lement le code minier 

guinéen de 20 1 1 rév isé en 20 13 (actue ll ement en vigueur) notamment les articles 51 

jusqu ' à 61 qui so nt co nsacrés à l'exploitat ion art isanal e de l'o r, le code du travail 

marqué par la lo i n° L/20 14/072/CNT du 10 janvier 20 14 et le code des co ll ectiv ités 

loca les. 

En plus des publications de Campbe ll sur le secteur minier guin éen, d ' autres auteurs 

se sont penchés sur le même suj et. D ' abord So um ah, anc ien mini stre des mines 

auteur de l'Avenir de l 'industrie minière en Guinée (2007) et de Les mines de 

Guinée : comment cela fonct ionne? (20 1 0) contribuera à mon analyse sur les 

activités mini ères en Guinée. Ses ouvrages abordent toutefoi s surtout le secteur de la 

bauxite et des soc iétés mini ères multinat iona les présentes en Guinée. 

En outre, 1 'Exploration minière et développement durable en Guinée : impact du 

cadre règlementaire de Sow (20 13) appui e mon anal yse du cadre règlementaire, 

notam ment sur les différentes périodes de la politique mini ère en Gu inée. 
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Je me sers auss i du rappot1 fin al d ' EG IS (20 16), porta nt sur l 'Étude stratégique 

environnementale et sociale (ESES) de la réforme du secteur minier en République de 

Guinée , qui touche plusieurs secteurs soc ioéconomiques du pays en particuli er le 

secteur de mines. Le titre d' un de ses chapitre , «État des li eux du ecteur minier 

at1i sanal » (p. 147-184), appui e ma présentati on hi storique de 1 'orpaillage traditionnel 

dans la région de Siguiri. Dans cet ordre d' idée , je me réfère à un artic le de Bolay 

(20 16) : <<il faut être là où l 'or sort ! >> De l 'ifinérance temporaire au maintien d 'un 

mode de vie mobile chez les orpailleurs de /{aure Guinée. 

Par ailleurs, j ' inscris mes analyses juridiques dans une théo ri sati on dite du plurali sme 

juridique s ' inscri vant dans une prise en considérati on soc io-anthropolog ique (Schiff 

Berman , 201 3 : 233 -234) des normes les plus présentes affectant le fo nctionnement 

d' une soc iété donnée. n effet, comme l' indique cet auteur il se peut « que les 

normes revendiquées par [des] communautés remettent souvent en cause l' autorité 

fo ndée sur le territoire» (20 13 :23 5). J' ai conceptuali sé une théori sation du 

plurali sme juridique ajustée à mon étude de cas, afin de mettre en reli ef un ensemble 

de normes dominantes ag issant dans la soc iété guinéenne de la région de Siguiri en 

2017-2018 et leurs contradictions éventuelles. Je me sui s notamment appuyé à cette 

fin sur les réfl ex ions de Macdonald (2002), de Leroy (20 11 ) et de Szablow ki (2007). 

En ce qui concerne ma posture de recherche postco loniale et mon analyse des conflits 

fon ciers et domani aux de la région de Siguiri , l' ouvrage de Bhabha Les lieux de la 

culture (2007) a retenu mon attention, car il arti cul e une di fférence culturell e plu 

subtile qu ' une pluralité de codes en conceptuali sant la notion d' hybridité culturell e. 

Par cette conceptualisation, il dénonce des formes de di scours néoco loniaux et appuie 

la compréhension de la traditi on art isanale, en soulignant le rôle tran fo rmateur acti f 

des minorités ou des minori sés . Or, comme le souli gne Schiff Berman (20 13 :232), 

« les j uri stes plurali tes ( Merry, 1988, 2007 ; Moore, 1973 ; Weisbrod, 2002 ; Engel, 1980 

; Tamanaha, 2000 ; Benda-Beckmann, 2002 ; Benda-Beckmann, 200 1 ; Gal anter, 198 1 et 

Gri ffiths, 1986) ont étudié les situations dans lesquelles deux systèmes normati fs 
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étatique et non étatique ou plus occupent le même champ oc ial et doivent négoc ier 

l' espace j uridique hybride qui en ré ulte » (20 13 : 232) , il apparait donc pertinent de 

s' appuyer sur une conceptua li sation de l' hybridi té cul turell e pour réfl échir les 

intrications des normes soc iales sur mon terrain. 

Concern ant mes analyses sur les di ffi cultés re li ées à la mi se en application des cadres 

règ lementa ires, j e prolonge la réfl ex ion de la Commi sion économique pour 1 ' Afriqu e 

des Natio ns-Uni s (C AN U, 2009: 13) qui tipule la cau e de l' ineffi cac ité des cadres 

règlementa ires comme étant due à l' incapac ité de veill er à l' applica ti on de ces cadres. 

Un autre rapport de la C ANU publi é en 20 11 provenant du Groupe d ' études 

internati onal sur les régimes miniers de l' Afrique in téresse spéc ifiquement mon 

analyse économique de l' exploitation art i anale de l' or ( xploitation Minière 

Arti sanale et à Petite : chell e : MAPE) . 

J' appuie éga lement mes analyses économiques ur la documentation de la banque 

mondiale et sur les recherches de Jeffrey D. Sachs et Andrew M, Warner éditées en 

1995 sous le ti tre Natural Resource A bundance and Economie Growth et montrant 

que l' abondance des ressource minières génère souvent une fo rme de 

« malédi cti on » pour les pays en possédant, malédi cti on résul tant un taux de 

cro issance plus bas que les autres pays. 

Concernant mes analyses enviro nnementa les, j ' in si te tout d' abord ur les impacts de 

l' exploitati on art isanale sur les res ource forest ières à Siguiri , en me ba ant sur un 

document Effets de l 'explo itation artisanale de l 'or sur le · ressource fores tières à 

Siguiri, République de Guinée de Pall é-Diall o et al., [s.d]. Ce document me sert pour 

analyser l' inc idence de l'expl oitation arti sanale de l'or sur les ressources fore ti ères 

dans la région de Siguiri . J'insiste auss i sur les impacts de l' acti vité auri fè re sur les 

so ls, en référant pour ce la à l' arti cle « Impact de l' art isanat minier sur les so l d ' un 

environnement agrico le aménagé au Burk ina Faso » de Samba et al. (20 13). Je réfère 

également à l' art icle de Belem analysant l' insuffisance des normes donnée aux 
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industri es minières par rapport à leurs déchets dans 1 ' environnement : « L' industri e 

minière ma li enne : la nécess ité de la régul ati on et du renforcement des capac ités » 

paru dans le nu-méro 18 en 2006 aux Cahiers de la haire , co ll ection recherche de 

I' ESG UQÀM. Parmi l' ensemble des rej ets de l' exploitation minière dans 

l' environnement, le mercure est probablement l' élément le plus probl ématique pour la 

santé humaine et j ' étudie ce phénomène en poursui vant les recherches du Programme 

des Nati ons-U ni es pour 1' Environnement (20 12) et de 1 ' Organi sati on Mondiale de la 

Santé (20 13). Après avo ir situé ma recherche au se in du matéri el bibli ographique 

susmentionné, je va is maintenant préc i er mes techniques de co ll ecte de donnée 

1.3.2 Techniques de collecte de données 

Tout d' abord , j e rappell e que l' ensembl e de mes données a été obtenu en appliquant 

ri go ureusement les règles d 'éthique appliquées aux êtres humains, et ce, 

confo rmément au protoco le éthique de l' Uni versité du Québec à Montréa l (UQAM). 

Les techniques de co ll ecte de données ut ili sées que je vai détaill er c i-après sont les 

sui vantes : les entreti ens semi-dirigés, les enquêtes de terrain , les groupes de 

di scuss ion, ainsi que des observat ions directes des part icipants. J'a i en effet choisi 

d' utili ser comme technique de co ll ecte des focus groupe permettant de fa ire 

apparaitre des points de vue contrastés et des entreti ens semi-dirigés indi viduels 

permettant de révé ler des points de vue plus personnel , à l' abri des jugements 

co ll ecti fs par la garant ie de l' anonymat et de la confidenti alité donnée. 

• Entrevues semi-dirigées individuelles 

Selon Imbet1 (20 1 0), 1 ' entrevue semi-dirigée est une technique qui favo ri se 

l' enrichi ssement de la connaissance et qui se mari e bi en avec des méthodes 

interprétative et qualitat ives . n effet, dans le but d' étudier mon hypothè e (vo ir 

l' Introduction), j'ai fa it porter mon in vest igat ion sur des acteurs d irectement ou 

indirectement visés par l' expl oitati on arti sanale de l' or dans la préfecture de iguiri 

dans la mesure où ce sont des acteurs qui ont une connaissance de première main des 
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co nditi ons de 1 ' explo itation auri fè re et que ma vo lonté éta it de tro uver des so luti on 

qui leur co nvienn ent. A in i, 45 personnes ont été cho is ies par la méth ode dite « boul e 

de ne ige ». Parmi e ll e , on a : huit (8) empl oyés du go uvernement et d ' ON G (plus 

préci sément, 5 cadre du mini tère des Mines et de la Géo logie, 2 cadres du mini stère 

de l' Environnement de Eaux et Fo rêts et un ( 1) trava ill eur d ' un e ONG) . Les trente­

sept (3 7) autres pe rsonnes se réparti ssent de la faço n suivante ( 15 creuseurs, 10 

femm es, 5 enfa nts, 2 négoc iants, 2 petits acheteurs et 3 sages) . J' a i produit un guide 

d ' entreti en pour ces acteurs (vo ir en A nn exes) . Ces enquêtes ont pot1é 

essenti e llement autour des questi ons li ée à la mi se en place des cadres 

règlementa ire , au rô le des in stituti ons qui intervi ennent dan s la gouvern ance de 

l' orpa ill age, à l' impact éco nomique de l' extraction de l' or dan la rég ion, à ses 

impacts sanita ires, éducatifs, cul ture ls, env ironne menta ux et à des stratégie de 

so lutions vi s-à-v is des probl ématiques présentes. J' a i é laboré ce thématiques de 

questi onnement en fo ncti on de mes observati ons directes du terra in , du ui v i de 

l' actua lité et de la co nna issance préa lable que j ' en ava is en tant qu ' o ri g ina ire de la 

régio n. La fi gure c i-desso us représente une photo de mes entrev ues avec des 

o rpa ill eurs at1 isanaux dans la région. 
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F igure 2 . 3 Entrev ue avec une orpa ill euse à Boukari a 

• Groupes de discussion 

Le gro upe de di scuss ion, tout comme les autres outil s de co ll ecte de données 

qua litatives , est essentie l dans un trava il de recherche. C ' est la ra iso n pour laque ll e 

j ' a i estimé avantageux de prendre en compte ce derni e r. L ' idée est de co nfro nter les 

perceptions des acteurs afin de compil er un très grand nombre d ' info rmati ons. À cet 

effet , j ' ai créé quatre (4) groupes de di scuss ion dans qu atre (4) s ites d ' o rpa illage dans 

la zone aurifère de Bouré36
. Ces gro upes de di scuss ion ont été une occas ion de 

36 
Bouré est la réuni on de plusieurs zones auri fères dans la sous-préfecture de Kin tinian qui se 

di stinguent par la quai ité et la ri chesse de leur so l et de leur sous-so l en or. Cette sous-préfecture abrite 
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connaître l' inqui étude des parti cipant et leurs propos itions de so lutions pour une 

bonne pratique d'o rpaill age dans le secteur. Il est à souligner que les questi ons 

concern ant le renfo rcement des instruments juridique , les impacts environnementaux 

et soc iaux ont été au centre des di scu sion pendant toute la durée de ces entret iens. 

La fi gure ci-dessous symboli e mon premier contact avec les orpaill eurs art isanaux 

sur le site d ' orpaill age de Fadabala-Boukari a duquel découl era des groupes de 

di scuss ion. 

Figure 2. 4 Premier contact avec le orpaill eur 

la plus grande ciété aurifère du pay , la « SAG ». nsui te , « Bouré » éta it la cap ita le de l'Empire du 
Mali . 
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• Choix des entretiens sélectionnés pour l'analyse 

J'a i pri v il égié l' ana lyse des 37 entret iens des acteurs de l' orpa ill age ati isana l sur ce lui 

des 8 entreti ens provenant d ' empl oyés du go uvern ement ou des ON G dans la mesure 

où leur conna issance éta it indirecte par rapport aux premi ers enquêtés . es 8 

répondants m ' ont toutefo is donné des info rmati ons util es pour la co mpréhens ion des 

ites. À l' instar de Beaud et Weber, on peut hi é rarchi ser les entreti ens en tro is 

catégori es : les entreti ens info rm at ifs , pe rso nne ls et approfondi s. Dans les entret iens 

info rmat ifs , les « interv iewés parl ent peu à la premi ère personn e et davantage au nom 

de leur instituti on » (Bea ud et W eber, 2010, 207) , c ' éta it le cas des 8 empl oyés du 

go uvernement et d ' ONG ; dans les entret iens per onne ls « l' in terv iewé parl e 

davantage en so n nom » (Beaud et Weber, 2010 , 208), quant aux entreti ens 

approfondi s, il s « sont apparus importants ou fo ndamentaux pour [l a] recherche [ ... ] 

l' in terv iewé parl e en confi ance et [ ... ] prend la posture de celui qui témo igne » (20 10, 

208). J' a i eu notamm ent des entretie ns approfondi s avec des chefs co utumi ers (les 

tro is sages) qui ont permi s d ' avo ir une conna issance hi storique é laborée du secteur et 

ont auss i serv i pour éc la irer leurs rô les dans la go uvern ance de l' explo itati on. Enfi n, 

j ' a i eu des entretiens personne ls avec la plupati des 37 répondants dont la ri chesse 

m 'a permi s d ' amener une ana lyse nuancée. De plus, afin de fa ire ressort ir la 

spéc ific ité du regard de chaque acteur de l' orpa ill age arti sanal , j ' ana lyse chaque 

entret ien ou chaque groupe d ' entretiens li é avec une fo ncti on soc ioprofess ionne ll e 

préc ise. 

• Limites de la recherche 

Réa li se r une étude po rta nt sur les impacts de l' expl o itati on a rti sana le de l' o r dans la 

préfecture de Sigui ri, dont l' obj ect if princ ipa l est d ' ana lyse r l' impact des cad res 

règlementa ire et in stituti onne l, n ' est pas une tâche é lémenta ire, surtout lo rsque ce ll e ­

c i demand e la pa rti c ipati on d ' êtres hum ain . À cet effet, j ' a i enregistré t ro is (3) 
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obstac les maj eurs durant toute la péri ode de mon enquête. Le premi er obstac le est le 

fa it que cette enquête est la toute premi ère réa li sée pa r so n auteur. Pour cette ra iso n, 

e ll e pourra it co ntenir certa ines limites . Ensuite , le second obstac le eng lobe à la fo is 

des problèmes d ' o rd re technique et matéri e l. En premi er li eu, il y a la di ffi cul té li ée à 

l' accès des di ffé rents sites mini ers à cause de la dégradati on très po ussée des réseaux 

routi e rs du pays. De plus, les données admini stratives obtenu es sont ins igni fia ntes à 

cause de la vétusté ou du manque de matér ie l informat ique, surtout dans les zo ne 

recul ées . E nfi n, le tro is ième et dernier obstac le rés ide purement et s implement dans 

un problème économique, puisque j e n ' a i bénéfic ié d ' aucun so ut ien de la part de qui 

que so it et que je me sui s contenté de mes ma ig res moyens po ur pouvo ir réa li ser ce 

trava il. 

Toutefo is, j ' a i pu surmonter ces obstac les avec l' a ide de personnes de bonne vo lonté 

qui m 'ont permi s d ' accéder à certa ines info rmati ons. J'affirm e auss i que ces obstac les 

ne mettent pas en cause la fi abili té de mes info rm ations. 



CHAPITRE III 

ACTEURS ET ÉTAPES DE L'ORPAILLAGE 

1.1 Les acteurs 

Avant de décrire les acteurs et leurs rôles dans la gesti on et 1 ' ori entation de 

l' exploitati on arti sanale de l' or dans la région de Siguiri notamment dans la sous­

préfecture de Kintinian, j e propose un schéma pour visuali ser les relati ons entre ces 

di ffé rents acteurs. Ce schéma symboli se trois sphères et leurs acteurs en interrelation 

dans le domaine de 1 ' orpaill age arti sana l. Chaque sphère inclut les acteurs menti onnés 

dessous chacune d'e ll es de faço n hi érarchi sée, sauf le secteur commercia l de l' or dont 

les acteurs les plus petits (balanciers) sont indiqués sous les expl oitants arti sanaux et 

les acteurs les pl us importants sous la sphère de 1' État. Dans la sphère de 1' État, les 

ministères de 1 'Environnement, de 1 ' Économie et des Finances, du Budget et de la 

Banque centra le de la République de Guinée sont également menti onnés à part, car 

leur li en est indirect avec les exploitants ati isanaux, mais il s taxent les commerçants 

habilités et la banque leur achète de l' or. Les relati ons entre chacune des sphères 

di ffè rent : fortes entre l' exploitant arti sanal et l' instance coutumière, e ll es sont faibles 

entre l' État et l' exploitant art isanal et sont presque inex istantes entre l' État et 

l' instance coutumière (sauf parfo is entre le service préfectoral et l' in tance 

coutumière). Ce schéma est représenté par la fi gure ci-dessous. Il est sui vi de la 

présentat ion des rôles de chaque acteur. 
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Figure 3. 1 les relati ons entre les di fférents acteur de l' exploitati on arti sanale de l' or 
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1.1.1. Ministère des Mines et de la Géologie (MMG) 

Théoriqu ement, le MM G est le maître d ' ouvrage de l' explo itat ion miniè re art isana le 

de l' o r à travers la Direc ti on nati onale des mines (DNM). À ce titre, sur propos iti on 

de cette Direction, il autori se et di str ibue des pe rmi s d ' explo itati on confo rm ément au 

code mini e r en v igueur. Ensuite, la DNM , à travers le serv ice préfectora l des mines, 

est convi ée pour donner des conse il s techniques re lati fs à la rés istance mécanique des 

so ls. Pratiquement, ce service n 'a pas le co ntrô le de l' orpa ill age arti sana l, les 

orpa ill eurs ont ra rement un permi s d ' expl o itati on . Certa ins g roupements d ' orpa ill eurs 

font des demandes d ' explo itati on sur des te rri to ires donnés, ma is leur demande peut 

être refusée et leur doss ier peut être bloqu é. Pend ant ce temps, ces te rrito ires so nt 

suscep tibl es d ' être attribu és à des co mpagni es mini ères in ternati ona les ou à des 

indi vidus ayant des moyens techniques et finan c ie rs en compli c ité avec certa ins 

commis de l' État. La direction préfectora le des mines a donc sutiout une fo ncti on de 

co nseil technique et de co ll ecteur de taxes auprès des orpa illeurs. Ces taxes , censées 

entrer dans le budget de 1 ' État, so nt e ll es-mêmes souvent poncti onnées par les 

di fférents éche lons des hi éra rchies communa le, préfecto ra le et étatique centra le . Le 

Bureau de la direct ion préfecto ra le des mines représenté par la figure c i-après traduit 

le manque d ' infrastructures pour les membres du personne l et leur di fficulté à fa ire 

face aux enj eux de l' explo itati on mini ère de l' or dans la région. 
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Figure 3. 2 Bureau de la direction préfectorale des mines de S iguiri 

1.1.2 Sages de la localité 

Les sages sont des personnes-ressources respectées et éco utées qui jouent une 

fonction de médiateurs en cas d ' incompréhension entre les populations du v ill age . 

Dans la majeure partie des vi ll ages aurifères à Siguiri , les sages ont une conna issance 

approfondie de l' histoire de l' orpa illage, mais aussi de la paternité des terres. C ' est 

pourquoi ils sont co nsu ltés par le chef des mines (Damanty) dès le début de la sa ison 

sèche (pér iode propice à l' orpai ll age) en vue de trouver des zones minéralisées. Par la 

su ite, ceux-ci donnent leur accord au chef traditionne l des mines , qui est souvent 

escorté de ses conse ill ers (Tombo loma), au lanceme nt de la recherche d ' un nouveau 

site d ' orpai ll age. Ains i le site d ' orpa ill age retenu par le chef de mine fera l' objet d ' un 

grand sacrifice avant son ouverture . Cette cérémon ie est présidée par les sages et le 

propriétaire terrien (Douty) . 
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1.1.3 Douty (propriétaire terrien) 

Comme son nom 1' indique, le Douty est la personne dés ignée par les sages pour 

ass umer l' héritage du territoire vill ageo is. À noter que le propri étaire terri en reçoit un 

pourcentage des profits sur chaque site d ' orpa ill age dans sa localité. La fi gure c i­

dessous montre mon entreti en avec le propriétaire terri en de Boukari a entouré de ses 

conse ill ers dans la sous-préfecture de Kintinian. 

Figure 3. 3 Le propriétaire terrien de Boukari a entouré de ses conseill ers 

1.1.4 Damanty (chef de la mine traditionnelle) 

Il est le premier responsable des sites d' orpai li age dans la localité. Pour cette raison, 

il prend toutes les décisions importantes relatives à l' exploitation arti sanale de l'o r. 

Dans chaque village aurifère, il y a un chef de mine traditionnell e. Il est dés igné 

parmi les sages de la localité ou les propriétaires terri ens à la suite d' un vote électif 

ou, parfo is, par tirage au ort, se lon les coutumes. La fi gure ci-dessous témoigne de 

mon entreti en avec un chef de la mine traditi onnell e dans un des sites d' orpaillage de 

Boukari a. 
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Figure 3. 4 Entret ien avec un chef de la mine traditionnelle à Boukaria 

1.1.5 Tomboloma (la police de la mine traditionnelle) 

D'abord , les Tomboloma sont des agents autochtones qui sont choi sis par les chefs 

coutumiers ou, dans cetiains cas , par le chef de mine traditionnelle, se lon la 

locali sation du site qui doit abriter l' exp loitation arti sanal e de l'or. À ce titre, les 

Tomboloma sont chargés de la distribution des puits mini ers aux exploitants sous les 

ordres du chef de mine traditionnelle, du mainti en de l' ordre, et ce, du début jusqu ' à 

la fin de l' activité, d ' intervenir en cas d ' incompréhension entres les exploitants, de 

prélever des patentes (taxes locales) ou tout autre type de taxes relatives à 

l'orpa ill age. Bref, les Tombo loma sont des acteurs primordiaux dans le proces us 

d' extract ion de l' exp loitation ati isanale de l' or. 
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1.1.6 Gnadoo (chef du trou minier) 

Comme les Tomboloma, les Gnadoo (chefs du trou minier) sont des personnes 

ori ginaires de la localité. Il s jouent le rôle d' interface entre les Tomboloma et les 

creuseurs pendant toute la durée de l' activité sur le site. Il s ve ill ent au bon 

déroul ement de l' activité, mais auss i à sauvegarder leurs propres intérêts et ceux des 

Tomboloma. Il s ne parti cipent pas au creusage du trou minier et il s empocheront leur 

part lors du patiage du produit fini . 

1.1.7 Fadassenna (le creuseur) 

Dans la majeure parti e des zones d' orpaill age, le mot creuseur signifi e le mineur qui 

creuse le pui ts mini er à l' aide de la pi oche creuseuse communément appelée par les 

expl oitants miniers « Kala soudouni ».(Voir les fi gures ci-après) 

Figure 3. 5 La pioche creuseuse utili sée par les creuseurs 
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Figure 3. 6 Un mineur creuse ur à Boukaria 

1.1.8 Kaladjanti (les coupeurs du minerai) 

En Guinée, notamment dans les zones d' orpaillage, les Kaladjanti sont des arti sanaux 

miniers qui ont une connaissance approfondie des acti vités minières arti sanales en 

général et de la nature du so l et du sous-so l en parti culier. Il s interv iennent à plusieurs 

étapes dans le processus d 'extraction du minerai. D'abord , lorsque les creuseurs ont 

fi ni de creuser le pui ts mi nier pour atte indre le grav ier (minera i d'or), il s cèdent la 

place aux Kaladj anti qui vo nt y descendre à leur tour pour couper le minerai se lon 

l' ori entati on du fil on et à 1 'a ide de la pioche coupeuse . Pendant ces opérati ons, les 
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« Kaladj anti » abandonnent des minera is ur pl ace pour de ra iso ns de sécurité, car 

ceux-c i, appe lés pili ers, j ouent le rô le de so utènement. A près l' épui sement des 

min era is dans la mine, il s remontent à la surface en la i ant intacte ces stots de 

sécurité et quittent les li eux à la reche rche d ' un autre endro it. nsuite, les Kaladj anti 

sens ibili se nt et informent les exploitants à propos d ' un éventu e l ri sque d ' éboul ement 

et, de plus , s ' il y a effecti vement éboulement, ce sont eux qui j ouent le rô le de la 

Cro ix rouge pour sauver les v ies humaine et, le ca échéant, gérer la récupérati on des 

corps des perso nnes décédées et tout ce qui s ' ensui t. Les fi gures c i-après représentent 

respecti vem ent un des responsabl es des « Ka ladjanti » dans le di trict de Ba lata et la 

pioche coupeuse qu ' il s utili sent pour couper le minera i. 

Fi gure 3. 7 Un responsable de "Kaladjanti" de Balata 
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F igure 3. 8 La pi oche co upeuse utili sée par les " Kaladjant i" pour couper le minera i 

1.1.9 Comptoirs d 'or 

En Guinée, les compto irs d 'o r so nt des personnes phys iques ou mora les d isposant 

d ' une licence d ' achat d ' or va lide délivrée par le mini stère des M ines et de la 

Géo log ie par son Burea u nati onal d ' expeti ise des di amants , or et autres mati ères 

préc ieuses. Il s sont habilités , à ce t itre, d ' exporter l' or. Leur li eu de rés idence est 

Conakry. 

1.1.10 Collecteur 

Le co ll ecteur est l' agent habili té à vendre la co llecte d ' or aux compto irs légaux, qui 

ont une licence d ' État. Son lie u de rés idence est le centre urbain . Le bureau qui sert à 

la rencontre des o rpaill eurs art isanaux dans la région est représenté par la fi gure c i­

après : 
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Figure 3. 9 Bureau des orpa illeurs arti sanaux de S iguiri 

1.1.11 Diaty (balancier) 

Le diaty est l' agent habilité à acheter l' o r auprès des mineurs a ti isanaux. Il se trouve 

touj ours sur les s ites d ' orpaill age ou encore au v ill age . Il est tenu de revendre son 

produit au co llecteur. (Vo ir la fig ure c i-desso us) 
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Figure 3. 10 Un balancier dans un site d'orpaillage de Koftl ani 

1.1.12 Banque centrale de la République de Guinée (BCRG) 

La BCRG, la plus grande institution fi nancière du pays, joue un grand rôle dans la 

mobili sation de la certi ficat ion des produi ts de l' or et du diamant. Ell e achète l' or à 

Kankan et à Conakry. Elle trava ille en étro ite co llaboration avec le Bureau National 

d 'Expeti ise de l' or, du di amant et des mati ères précieuses (BNE) pour des raisons de 

transparence. À préc iser que l'or à expotier est enregistré au BNE, puis analysée au 

laborato ire de la Banque centrale contre pa iement des fra is de service. 

N.B. :À ce jour, 0,55% de la taxe à l' exportation est supprimée par le go uvernement 

pour deux raisons fo ndamentales: d 'abord , les marchands d ' or sont tenus d 'ass urer le 

rapatri ement des dev ises dans le pays. Ensuite, on encourage ces comm·erçants à 

exporter leur prod ui t à pati ir de la BCRG au li eu d 'all er le vend re au Mali ; cet 

inc itat if a pour but de rehausser la place de la Guinée dans le classement des pays 

producteurs d 'or. 
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1.2 Les étapes 

1.1.2 É tape de la prospection traditionnelle 

Contrairement à l' exploitat ion minière industrie ll e dont les gros moyens sont 

dép loyés pour fa ire la prospection, ce ll e de la mine tradi tionnell e est fa ite par les 

orpaill eurs sous la direction du chef de mine (Damanty) et de ses conse ill ers 

(Tomboloma) par la réa li sat ion de pui ts de mines tests dont la profo ndeur vari e de 1 à 

12 m, se lon la ri chesse appréhendée du so l. Parmi ces pui ts creusés, quand un (1 ) ou 

plusieurs conti ennent de l'or, il s font appel à la communauté villageo ise, notamment 

les orpaill eurs, pour procéder à l' ouverture du site communément appelé « Bée ». Un 

ancien pui ts de mines « test » dans le di strict de Fatoya est représenté par la fi gure ci­

après : 

Figure 3. Il Un pui ts de mine test à Boukaria 
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1.2.2 Étape d'exploitation du site 

Après l' ouverture du s ite d ' orpaillage « Bée», le chef de mine et ses Tomboloma 

procèdent à l' assignation des puits aux orpa ill eurs. À partir de là, il y a plusie urs 

étape dan s la phase d 'explo itation. Ce sont notamment: l' étape de creusage ou 

fonçage des trous, l' étape de la remontée du minera i, le transport du minera i, le 

concassage et le lavage du min erai , la récupération ou le traitement du min era i et, 

enfin , la commerciali ation. 

1.2.3 Creusage du trou minier 

C ' est la toute première étape qui intervient dans l' é tape d ' exploitation du minera i de 

l' or. Cette besogne e t faite par les creuseurs à l' a ide de la pioche creuseu e 

communément appelée « kalasoudouni ». En effet, ces creuseur creusent le so l qui 

pourra it contenir de roches dures ou s implement du sable ou du gravi er, se lon la 

nature des s ites , et ce, depui s la surface jusqu'à la profondeur où e trouve le minera i. 

À partir de là, s i le creuseur n 'a pas la compétence requise pour couper le min erai , il 

fait appe l à un kaladjanti (expert en so us-so l) qui descendra dans le trou et coupera le 

minerai se lon l'ori entat ion de ce lui-ci ou le filon à l' aide de la pioche coupeuse qui 

signifi e « kaladjan ». Pendant cette opération , les kaladjanti la issent des stot de 

sécurité bapti sés piliers qui jouent le rô le de soutènement. Lorsqu'ils sentent 

l' épuisement des réserves, il s remontent à la surface en lai ssant intacte ces stots de 

sécurité. À noter que le creusage du trou minier est l' une des étapes les plus ardues, 

demandant un effort phys ique considérable de la part des creuseurs. Ensuite, la 

profondeur des trous mini e rs dépend aussi de la richesse du so l. Dans la so us­

préfecture de Kintini an (Bouré) , la profondeur des puits varie d'un à douze mètres, 

hormi s lès puits réa li sés par les étrangers, notamment les Burkinabé , qui e ux pe uvent 

les creuser jusqu ' à trente, vo ire jusqu ' à quarante mètres de profondeur. 

De plus, un seul puits peut appartenir à au moins troi s personnes plus le chef du trou 

(Gnadoo) qui ne prend pas part au fonçage du trou . Le min era i extra it est répart i à 
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parts éga les, même si le chef du trou n' a fourni aucun effort dans l' extracti on du 

minerai. Le plus souvent, les femmes et Je propriéta ire des lave ri e et de 

motopompes sont assoc iés aux opérati ons du transport, du lavage, de la remontée de 

l' eau et du minerai. De la sorte , chacun d ' eux percev ra un pourcentage, se lon les 

termes du contrat. Par ail leur , les responsables coutumiers fi xeront un prix forfa itaire 

par trou minier. Les montants sont perçus par la po li ce de la mine tradi tionnell e 

(Tomboloma) et un compte rendu est fait aux notables de la loca lité. L' argent 

enca issé est mi s au service du déve loppement local, notamment dans la construction 

des éco les franco-arabes, des centres de santé, des li eux de cultes, etc . En cas 

d' acc idents ou de décès sur les sites d 'orpaill age, une parti e de ce montant est utili sé 

pour soul ager les famill es des victimes. Les fi gures ci-après montrent deux creuseurs 

dans un site d 'orpaill age non loin du chef-lieu de la sous-préfecture de Kin tinian. 

Figure 3. 12 Un mineur creuseur 
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Figure 3. 13 Un creuseur dans le lit d'un cours d'eau 

1.2.4 Remontée du minerai 

C'est la deuxième étape. Ell e intervient après le creusage du puits minier et consiste à 

tirer la corde reli ée à un dankafè (seau) spéc ialement fabriqué par les orpaill eurs. 

Dans la plupart des s ites d' orpaill ages, la remontée des minera is est exclusivement 

rése rvée aux femmes . Dans ce cas , pour quatre seaux remontés, elles reço ivent la 
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cinquième part ie, appelée dj oul oukoun . La fi gure ci-dessous illustre parfa itement 

cette réa li té dans les sites d ' orpaill age de Kintinian. 

Figure 3. 14 Les orpaill euses en train de procéder à la remontée du minerai 
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F igure 3 . 15 Une autre techniqu e pour remonte r le minera i 

1.2.5 Transport du minerai 

Cette étape co ns iste à transporter le minera i extra it du pui ts jusqu ' aux li eux aménagés 

à cet effet. Le plus souvent, le stockage des minerais se fa it aux abord s des co urs 

d ' eau dans le but de fac iliter la minéra li sation. Le transport est a ins i assuré par les 

fe mm es ou enco re par des cyc li stes à motos tro is roues, appe lées kata-katani. Les 

fe mm es so nt récompensées en minera i en fo ncti on du no mbre de voyages qu ' e ll es ont 

effectués et le transport d ' un chargement de la moto cyc li ste s ' é lève à v ingt mill e 

fra ncs guinéens, so it deux do ll ars américa ins. Les fig ures c i-dessous représentent les 

modes actue ls de transport des minera is. 
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Figure 3. 16 Une orpa ill euse en train de transporter le minerai 
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Figure 3. 17 Autre mode de transport du minerai 

1.2.6 Concassage, broyage et lavage du minerai 

Le concassage permet de réduire la taille du minerai. Il interv ient lorsque le minerai 

extrait contient des roches dures. Il ex iste plus ieurs méthodes pour faire le concassage 

du minerai de l' or. Les moins nanti s dans le secteur font le concassage manuell ement 

en utili sant des moyens rudimentaires (matieau, enclume .. . ). Quant aux plus riches, 

il s utilisent des machines concasseuses. 

En ce qui concerne le broyage, il permet de réduire en farine le minerai obtenu après 

le concassage. Là également les moins favorisés utili ent des techniques anciennes 
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pour le broyage . Par exemple, il s pil ent le minerai à l' aide du pilon et du manche. Le 

ri ches, eux, utili sent le moulin dit burkinabé. 

Pour le lavage, on peut dire sans se tromper que c' est l' étape cruciale dans le 

processus d ' extraction de l' or. Ce trava il ne demande pa un effort phys ique ex igeant 

comme ce lui du creu age des trous, mais il doit se fa ire avec beaucoup plu de 

précautions pour év iter la perte du minerai dans les eaux de lavage. Il n 'y a pas de 

di stincti on entre les sexes pour faire cette besogne, mais ell e es t souvent réservée à la 

gent féminine. 

Il ex iste plusieurs techniques de lavage du minerai. On a la technique du lavage à la 

ca lebasse, communément appelée technique à la battée, et la technique du lavage à la 

rampe. La première consiste à laver directement le minerai, so it dans un trou de 

lavage, so it dans un cours d ' eau en faisant un certain nombre de mouvements rotati fs . 

Comme les pépites d' or sont plus pesantes que les sables fi ns et les petits grav iers, 

ell es resteront au fo nd de la calebasse laveuse. Ce qui reste dutri age est ensuite versé 

dans une petite cale bas e fendue dans le but de séparer complètement 1 ' or des rés idus. 

Le résultat obtenu se présente sous la fo rme d ' une poudre noire ynonyme de l' or. 

Pour la technique du lavage à la rampe, on ajoute d' abord une petite quantité d 'eau au 

minerai broyé pour le rendre humide. Ensuite, ce composé est versé peu à peu et 

simultanément avec de l' eau sur la rampe. La rampe étant garni e de morceaux de 

moquettes (tapi s), e ll e piège l' or et ensuite les rés idus ont drainés ve rs le trou de 

lavage ou dans un cours d' eau. De plus, les tapis sont récupérés, puis lavés dans un 

grand réc ipi ent pour les débarrasser de l' or. 
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La fi gure ci-dessous donne un aperçu des différentes méthodes de lavage des 

minerais. Les femmes munies des ca lebasses lavent directement le minerai dans le 

trou de lavage et un orpaill eur lave ces minerais à l'a ide de la rampe de lavage. 

Figure 3. 18 Les orpaill euses en train de laver le minerai 
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Figure 3 . 19 Un mineur lave ces minerais avec la rampe de lavage 

Cependant, avec l' arrivée de nombreux étrangers, notamment les orpaill eurs 

burkinabés, dans les zones d ' orpai ll age de Siguiri et l' apparition en grand nombre des 

laveries, on assiste à une transition de la technique ancienne vers une nouvelle 

technique à travers laque ll e le broyage et le lavage des minerais se font 

simu ltanément. La figure c i-dessous représente cette nouvelle technique. 
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Figure 3 . 20 Le broyage et le lavage des minera is de faço n s imultané 

1.2.7 Récupération et commercialisation de l'or 

La récupérati on de l' o r intervient après la derni ère étape du lavage du minera i. Les 

métaux lourds sous fo rme de poudre no ire et l' or res tent groupés dans le fo nd de la 

calebasse (fi gure 1 ) . Le mineur procède à un de rni er tra itement afin de rédui re le 

max imum d ' impuretés. Cette opérati on se déroul e avec de plus grande précauti ons, 

car il ri squ e de to ut pe rdre. Ensuite, les fonds de calebasse so nt transférés dans un 

« fanfan » qui a la fo rm e d ' un e grande cuill ère méta llique (fi gure 2). Cette cuill è re 

méta llique est ensuite déposée sur le fe u dans le but de sécher le produit concentré. 

A près le séchage, on remarque la présence de 1 ' or en j aun e à côté de la poudre no ire 
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(fi gure 3). Le mineur s 'achemine chez un diaty (balancier) avec le produit séché. 

Celui-ci ayant à sa di spos ition tout le matéri el nécessa ire, il va procéder à la 

récupération de l' or brut avant de le peser (fi gures 4 et 5) . Dans ce cas précis, la 

récupération est fa ite sans l' usage du mercure. Car, et comme ille sera préc isé dans le 

cinqui ème chapitre notamment dans la section 1.4.2, 1 ' usage du mercure est très peu 

uti 1 isé par les explo itants guinéens de la mine traditi onnell e de Siguiri , 

pati iculi èrement dans les zones aurifères de Bouré. 

Figure 3. 2 1 Processus de récupération et de commerciali sation de l'or 



CHAPITRE IV 

IMPACTS DE L'EXPLOITATION ARTISANALE DE L'OR DANS LA 
PRÉFECTURE DE SIGUIRI 

1.1 Impact économiques 

L' or e t le substratum du déve loppement éco nomique de la région de S iguiri et 

const itue un pourcentage non négli geable de l' économi e nat ionale . Il est toutefo is 

di ffic il e de déterminer la qu ant ité d 'or produite par cette région annue ll ement et les 

seul es données ex istantes so nt ce ll es déc larées offic ie ll ement au ni veau nat iona l c i-

après. E ll es ne co mprennent pas l' ensembl e de l' o r qui s ' achemine ill éga lement dans 

les pays vo is ins te ls que le M a li fro nta li er à la région de S igui ri. Ce tabl eau c i-après 

donne donc un aperçu de la produ ction en or a ti isana le et industri e lle en 201 6 et 

2017. 

Tableau 4. 1 Exportation art isanale et industri e lle de l'or de 20 16 à 20 17 en Guinée 

Année 

2016 

2017 

Total 

Exportation artisanale 

12 423 184 

25 937 733 

53 795 545 

Poids/grammes 

Exportation industrie lle et semi-i ndustrie lle 

15 047 308 

17157 294 

82 865 884 

Source : enquête auprès du BNE (C issé, 20 18) 

Il est à observer une augmentation importante de la production ati isana le dépassant la 

product ion industri e lle de l' o r en 2017, et ce, ma lgré la fa ibl e superv is io n de l' État 

guinéen. L ' im portance de l' activ ité a doublé son exportat ion en un an, ce qui est 

co ns idérable 
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Aujourd ' hui , dans la région de Siguiri , plusieurs a pects de développement sur le plan 

loca l ont connu un essor grâce à l' or. Il a permis le développement infrastructure! 

(bât iments, chaussées , etc .), il a résorbé le chômage local dans les ONG loca les et les 

PME. Le commerce cannait un é lan très fort en matière d ' import et export. Le parc 

automobile est en croissance et quoique sur mon terrain j ' ai constaté la détérioration 

du so l cu lti vab le, l' agricu lture s ' est amé liorée en certains li eux de la région de Sigu iri 

à travers les cultures maraichère , l' arboricu lture et les cultures intercalai res. Bref, 

tous les secteurs économiques sont fortement touchés. Aujourd ' hui , les revenus tirés 

de l' exp lo itatio n de l' or sont en train d ' être accompagnés et parfois même remplacés 

par ceux d ' autres activités économique , alors que par le passé, c était exc lusivement 

l' orpai ll age dans lequel la population s ' était investie. 

Le mouvement mi grato ire de la population guin éenne et ouest-afr ica ine fait que 

Siguiri est devenue une vi ll e dite « cosmopo lite » avec une densité de population très 

é levée au km2
. Toutes ces populations exogènes so nt quasiment des « résidents 

permanents » et profitent de réalisations d ' infrastructure so lide . Les institution de 

micro-finances et les banques primaires sont en nombre cons idérable : il y a ix (6) 

banques primaires qui travaillent étroitement avec les opérateurs économiques et qui 

font des prêts à taux raisonnable. 

En absence d ' un système public d ' éducation qui garantirait l' accès à tous , on a vu 

l' augmentation du nombre des éco les privées qui dépassent maintenant les éco les 

publiques aux niveaux primaire, secondaire et profe sionne!. Seu l ceux qui en ont les 

moyens et qui ont conscience de l' importance de l' éducat ion sont sco lari sés. 

Sur le plan de la santé, des centres de santé se ont construits partout et en grand 

nombre. La population ne consomme plus maintenant de l' eau non potable, car des 

usines de tra itement d ' eau ex istent dorénavant dan les petites vi ll es . 
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On constate la présence d ' un bi en plus g rand nombre de mai sons modernes que de 

cases, sans o ubli e r les bâtim ents abritant des li eux de culte neufs. En revanche, la 

perte ou la mauva ise gesti on fin anci è re, la diminuti on de l' impotiance d ' autres 

facteurs de production (agri culture, é levage, pêche, etc.) , la cherté de la vi e, 

l' augm entation exponenti e ll e des pri x des marchandi ses, la diminuti on des terres 

culti vables et la bai sse de rend ement des récoltes constituent les impacts néfastes de 

l' importance exagérée de l' o rpaillage dans le secteur économique de la région de 

Siguiri. 

1.2 Impacts environnementaux 

Le mili eu env ironnementa l dans la sous-préfecture de Kin t inian subit une dégradati on 

sans précédent, qui se tradui t pa r la dégradation du so l et du so us-so l, par la po llution 

des resso urces en eau, notamment les lits des co urs d ' eau, pa r l' effacem ent de la fl ore 

et de la fa une, a ins i que par une ba isse de la pluviométri e . 

1.2.1 Dégradation des sols 

Les pratiques de l' explo itation a rtisana le ne sont plus d ' actualité, même ce ll es dites 

industri e ll es, car il n ' y a pas de restauration des terres après 1 ' expl o itati on. Ces 

pratiques ont contribué pui ssamment à la diminution du nombre des terres cultivabl es 

et à l' augmentation du nombre des s ites orphe lins. Ensuite, la contrée de Bouré 

(Kintini an) se voit auj ourd ' hui entourée par des montagnes de te rres infe rtil es créées 

par les acti v ités mini ères. Les fi gures 4.1 et 4 .2 montrent des s ites o rphe lins après 

l' explo itati on à Kintini an. 
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Figure 4. 1 Des trous miniers non restaurés dans un site d'orpaill age de Kintinian 
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Figure 4. 2 Des anciens sites d'orpaill age de Kintini an 

1.2.2 Pollution des ressources en eau 

Les alentours des cours d' eau sont des endroits so uvent choisis par les exploitants de 

la mine traditionnell e, ce qui dénote une fo is de plus le caractère indi spensable de 

l' eau dans le processus d ' extraction de l' or. Autrement dit, l' eau est l' essence même 

de l'orpaill age tradi tionnel. Ell e est utili sée à toutes les étapes de la transformation du 

minerai. Pour ces moti fs , ell e est la plus impactée négati vement parmi toutes les 

ressources naturell es dans la sous-préfecture de Kintini an. Cette situati on se produit à 

di ffé rents ni veaux de la transformati on du minerai, notamment lors ou avant le 

creusage du trou et le lavage du minerai. Par exemple, lorsqu ' un petit cours d ' eau 

révè le la présence d ' or, les mineurs utili sent des techniques de pompage pour évacuer 
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l' eau afi n de rendre exploitable le site . Lo rs du creusage, il arrive souvent que les 

creuseurs accèdent fac il ement aux eaux souterraines (nappe phréatique), surtout 

lorsqu' il s ' agit d ' un so l saturé ou humide. Dans de te ls cas, ils procèdent à 

l' évacuation des eaux, so it en le fa isant manuell ement en tirant la co rde ou en 

utili sant les motopompes, ce qui peut aider à fa ire baisser le ni veau de la nappe 

phréatique. En plus, les lits des cours d ' eau ont séché et sont même en vo ie de 

di spari t ion, car le lavage des minerais se déroule directement dans ces ri vières ; les 

têtes de sources sont déco iffées et les berges sont détrui tes du fa it de la tendance « pas 

de reboisement ». Les figures 4.3 et 4.4 présentent des femmes orpailleuses en tra in 

de laver le minerai dans une ri vière et des motopompes install ées dans le bas-fo nd 

d' un cours d' eau à Boukaria. 

Figure 4. 3 Lavage du minera i dans un cours d'eau de Safounako ni à Kofi lani 
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Figure 4. 4 Des motopompes installées dans le bas-fond d'un cours d'eau à Boukaria 

1.2.3 Impacts sur la flore et la faune 

Malgré la révision du code forestier et de nombreuses campagnes de sensibi li sation 

dans les zones minières du pays, l'exploitation artisanale de l' or reste un des 

domaines importants contribuant à la détérioration des ressources forestières et 

faunistiques dans la région de Siguiri et de ses environs. 

En effet, dans le sous-secteur or, la déforestation se produit essentiellement en deux 

temps : avant et pendant la production du minerai. Le défrichage pour faciliter la 

construction provisoire des camps miniers ou encore 1' installation des intervenants 

(responsable des orpai ll eurs, les commerçants, les garagistes, etc.) et la coupe de bois 

pour agrandir le site d ' orpaill age constituent les premières conséquences sur les 

ressources forestières dans la loca lité de Kintinian. De même, avec la pratique 
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actuelle , le secteur de l' orpa illage devient de plus en plus un g rand consommateur du 

bois. Pa r exempl e, le bo is est utili sé pour amé li orer les puit dont la longueur vari e 

entre dix à trente mètres, vo ire plus. Vo ilà pourquoi la flore est sé ri eusement 

menacée, car de telles prat iques se traduisent par la raréfact ion de certains arbres 37
, 

par exempl e le dj a la (kaya senegalens is) , le linkè (afze li aafricana) , le gbèn 

(pterocarpus crenaceus), le sandan (dani é lli aa li ver ie) et autres végéta ux vivant le long 

des co urs d ' eau. Se lon un responsab le de la direction préfectora le de 

l' environnement38
, on assi te à une avancée du désert à pas de géant, ce qui est 

d 'autant p lu s préoccupant que le Mali (dont le Nord est désert ique) se trouve à 

quelques kil omètres de la préfecture de S iguiri. 

En outre, la surpopulati on dans les zones d ' orpa illage pourrait contribuer à la 

déforestation d ' autant plus que le bo is représente un e fo rmidab le source d'énergie 

pour les co mmunautés locale . A insi , les arbre so nt coupés pour produire du charbon 

de boi s39 et sont également utili sés pour le chauffage pendant la saison hive rn a le. 

Dans le même o rdre d ' idées, on peut ajouter la confection des briques cu ites et la 

culture sur brulis qui sont des facteurs qui enco uragent le déboisement dans la région. 

En ce qui touche à la dégradation des resso urces faunistiques , e ll es pourraient 

s ' exp liquer par la coupe abusive des a rbres et les bruits engendrés avant, pendant et 

après l'exp lo itati on. La combinaison de ces acti ons provoq ue le déplacement et la 

raréfaction des espèces animales (anti lopes, ch impanzés, certains carnivores, etc.). La 

figure ci-après traduit la coupe abus ive des a rbres pour améliorer les puits de grande 

profondeur. 

37 La plupart de ces arbres contribuaient à la production des médicaments traditionnels pour les 
communautés vi llageoises . 
38 Se lon mon enq uête auprès de la direction préfectora le de l' environnement. 
39 Plus de 90 % des communauté vivant en mili eu rural utili sent le bois, soit pour cui siner, soit pour 
chauffer les cases ou encore à d' autre fins . 
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Figure 4. 5 Les bois destinés à améli orer les puits de grande profondeur 
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Figure 4. 6 Une plantation d'anacarde détruire au profit de l'o rpaillage à Fatoya 

1.2.4 Pêche et élevage 

La pêche et l'é levage sont des secteurs cons idérés comme des so urces génératrices de 

revenus qui ne sont malheureusement pas épargnés par les impacts négati fs de 

l' o rpa ill age dans le di stri ct de Kintini an (Bouré). 
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En effet , comm e j e l' a i déj à noté dans les pa ragraphes précédents , le fa it de laver le 

minera i dans le lit des co urs d 'eau entraîne la di sparition et la raréfacti on des 

resso urces aquatiques, notamm ent les po issons. En plus , beaucoup de rui sseaux sont 

transform és en s ites d ' o rpa illage. Quant à l' é levage, il sera it important de rappeler 

que c ' est l' é levage extens if qui est pratiqué dans la région. À ce suj et, se lon le 

directeur préfecto ra l de 1 'agriculture de S iguiri 40
, plus de 100 anim aux tombent dans 

les excavati ons (puits mini ers) non protégées dans l' ensembl e des zones mini ères de 

la préfecture. La fi gure 4.7, ci-dessous, montre des po issons pêchés dans une petite 

ri v iè re transfo rm ée en un s ite d 'orpa ill age à Boukari a . 

F igure 4. 7 Des po issons pêchés dans un e petite ri v iè re à Boukari a suite à la 
découverte d'une pite d 'o r 

40 Se lon mon enquête de 201 7. 
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1.2.5 Impact sur la pluviométrie 

L'orpaillage traditionnel a un impact con idérable sur la pluviométri e dans la 

préfecture de Siguiri à cause de la coupe démesurée des arbres utili sés pour le 

soutènement des pui ts de grande profondeur. Il y a éga lement des charbonniers 

install és tout au long des bordures des routes qui participent de manière signifi cati ve 

à la destructi on des rares forêts de la zone. Ces déboisements mass ifs entraînent un 

changement climatique, la variati on et la baisse de la pluviométri e. 

Ainsi donc, se lon la directi on préfectorale de l' agri culture que j 'a i enquêté, le défi cit 

pluviométrique se fa it sentir toutes les ( 4) années. Ainsi, tout récemment, en 2017, 

Siguiri a connu une cessation précoce de pluie, un défi cit pluviométrique de 26 jours 

par rapport au cours normal. Les grands fl euves qui arrosent la région, notamment le 

Niger et le Bafin g, sont menacés par l' ensablement durant toute la sa ison des pluies 

(5 moi /an). L' eau ne demeure pas plus de deux mois dans le lit sans que le sable 

n' émerge de part et d 'autre ; pour cette raison, le transport flu vial est rédui t, la pêche 

n'est pas reluisante, les espaces protégés sont dangereusement menacés. Le 

microc limat a presque di sparu, la populati on est exposée à un vent chaud et sec avec 

une température variant entre 27°C et 48°C vers les mois d 'avril , mai et juin . 

Le tabl eau 4.2 et la fi gure 4.8 , ci-après , représentent success ivement les données sur 

la quantité des pluies tombées et leurs vari ations durant ces derni ères années. 

Tableau 4. 2 La quantité des pluies tombées à iguiri durant ces derni ère décennies 

Années La pluviométri e Nombre de jours 

1994 1649,8 mm 86 jours 

2009 1407,8 mm 83 jours 

2015 1091 ,9 mm 86 jours 

2016 1079,2 mm 77 jours 
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Figure 4. 8 Vari at ion de la pluviométri e dans la région de Siguiri 

1.3 Impacts sociaux 

L'exploitat ion de l' or, comme on le sait par le passé de « la ruée vers l' or » dans les 

Amériques, en Afrique et en As ie, est une réa lité hi sto rique dans le monde qui a fait 

des « victimes». 

4 1 
DPA: Direction préfectorale de l' ag riculture de Siguiri 
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1.3.1 Impacts sur le plan humain 

L'exploitat ion a provoqué un changement noto ire dans le mode de vte des 

popul at ions. L' éducati on a été sérieusement affectée, les mœurs et les coutumes sont 

bradées. On note éga lement 1 ' appari tion de la délinquance à tous les ni veaux 

(prostitution, drogue, meuti re, vo l à main armée, crime organisé, viols, mi gration 

incontrôlée, dro it pavé) . 

Selon mes enquêtes auprès de la Cro ix-Rouge loca le qui trava ill e en étroite 

co ll aborati on avec les chefs arti sanaux miniers, notamment les Kaladj anti , le taux de 

mortalité li ée à l' orpaill age et dû aux éboulements est en cro issance dans la région de 

Siguiri et de ses environs. Par exemple, de 2013 au 3 1 décembre 2016, certaines 

préfectures de la région administrati ve de Kankan (S iguiri , Kouroussa, Mandiana et 

Dinguiraye) ont connu 597 éboulements avec un bilan de 892 morts, et la Cro ix­

Rouge, en co ll aborat ion avec les Kaladj anti , a ass isté 2.065 victimes. 

Pour la zone spéc iale de Siguiri , le nombre d 'éboulement ' élève à 480 et 774 pertes 

en vie humaine dans la même péri ode, so it 258 morts par an , avec 23 8 blessés et 

causant des infirmités phys iques à vie. 

Par comparaison, pendant un an, 1 ' une des maladies les plus dangereuses de la planète 

(la maladi e à virus Ébola) n' a fait que 30 décès dans la préfecture Siguiri (confirmés 

et probables, contre 258 pour les éboulements). 

À titre indicatif, du 28/12/201 6 au 15/2/20 17, dans la seule mine de Korèkorè, les 

éboul ements ont fait 11 motis , tous âgés de moins de 45 ans (vo ir ci-dessous le 

tableau 4.3 et la fi gure 4.9). 

Je peux également observer que le nombre d ' éboulements et de motis est 

considérablement plus élevé dans la région de Siguiri que dans les terri to ire 

dépendants de préfectures de Ko uroussa , Mandiana et Dingui raye . Cela est dû à la 

concentration de l' exploitati on aurifère dans la rég ion de iguiri. 
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Tableau 4. 3 Taux de mortalité li é à l'ébou lement dans la région de Siguiri et de ses 
environs 

Années Ebou lements Décès Décès Taux Taux de Taux de 

enregistrés enregistrés enregistrés/an d'éboulement% mortalité% mortalité/an % 

Préfectures 118 39 19.60 13.23 13.13 

1 
(Kouroussa, Mandiana 

De 2013 au 
1 

et Dinguiraye): 117 

3ldécembre 

2016 Préfecture de Siguiri : 774 258 80.40 86.77 86.87 

480 

Totaux 597 892 297 100 100 100 

Source : Mon enquête auprès de la Cr01x-Rouge loca le de S1guiri, 20 17 

Taux de mortalité lié à l'éboulement dans les préfectures (Siguiri, Kouroussa, Mandiana et 
Dinguiraye) 

11 7 118 

Il 
39 

• Ébou lements enresgistrés • Décès enregistrés Décès /an 

Taux d'éboulement % 

19,6 13,23 13, 13 

• Taux de mortalité% 

774 

258 

80,4 86,77 86,87 --

• mortalité/an% 
892 

De 20 13-20 16( préfectures de Kouroussa, De 20 13-20 16 (préfecture de Siguiri ) 
Mandiana et Dinguiraye) 

Figure 4. 9 Taux de morta lité li é à l'éboul ement 

297 

100 100 100 

• • Totaux 

Source : Figure constituée à partir des données de la Cro ix-Ro uge loca le, 2017 
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1.3.2 Impacts sur le plan éducatif 

Comme cela a été déjà mentionné, dans la plupart de études, on souti ent que 

l'orpaill age ne favo ri se pas la lu tte contre l' analphabéti sme, au contraire, c' est une 

acti vité qui parti c ipe à la désco lari sati on des enfants, notamment dans les zones 

d'orpaillage, surtout lorsque ce ll es-ci ne sont pas bien structurées. En effet, la ous­

préfecture de Kintini an, tout comme les autres sous-préfectures de Siguiri , es t 

durement frappée par cette tri ste réalité, même s' il y a des écoles privées pour 

quelques pri vil égiés. 

Se lon mes enquêtes à la directi on ous-préfectorale de l' éducation de Kintini an, la 

localité a vu son taux de sco lari sati on enregistrer une hau e par rapport aux années 

précédente , ce qui s ' explique par l' augmentation des travailleurs des entreprises 

minières dont la SAG et l' arrivée ma sive d 'orpailleurs étrangers. 

Par aill eur , la ous-préfecture de Kintini an est confro ntée à un nouveau phénomène 

dans le secteur éducati f, appelé « abandon sco laire ». Par exemple, au début de la 

rentrée sco laire 2015-2016, 1 ' effectif à 1 'ense ignement é lémentaire éta it de 18 845 

élèves. À la fin de l' année sco laire, il ne restait que 16 000 élèves dans les classes, 

so it 2 845 élèves désco lari sés. Selon plusieurs témoi gnages, l' orpaillage serait en 

grande parti e responsable de cette situation, d 'autant plus que les enfants sont une 

main-d 'œuvre par exce ll ence dans les sites d' orpaill age. n plus, certains élèves 

sui vent leur parents dan le nomadisme dans les territo ires des zones minières. À 

ce la s' ajoute la déscolari at ion des j eunes fill e consécutive aux mari ages précoces et 

involontaires . La fi gure ci-dessous représente un exemple de cas déscolari sé. 
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Figure 4. 10 Une jeune fill e désco lari ée dans un site minier à Kofil ani 

1.3.3 Recrudescence de la violence sur le plan social 

L'exploitati on minière arti sanale de l' or cause énormément de problèmes sur le plan 

social. En effet, se lon Sangaré et al., (2016), les activités des orpaill eurs traditionnels, 

à la recherche de leur prospérité, entraînent souvent des changements soc iaux non 

bénéfiqu es à la population. Dans les zones d' orpaill age de Siguiri , les impacts de 

l'orpaill age sont caracté ri sés par la prédominance des confli t fo nciers entre les 

villages, entraînant parfois des pertes en vie humaine, une augmentati on accrue de 

l' insécurité, des meurtres ou des attaques à main armée ; tous ces fl éaux sont devenus 

une règle et une loi favo ri sant les règlements de comptes par la violence, 

l'augmentation des maisons de prostitution, une fréquence plus élevée des accidents 

de circul ati on automobile et une augmentati on des éboulements entraînant des pertes 

en vie humaine. Il y a éga lement des femmes mari ées qui désertent leur foyer pour 



11 5 

a ll er trava ill er dans les mmes. Même les li eux sacrés (c im etières) ne sont pas 

épargnés par cette prat ique (vo ir la fi gure ci-dessous) 

Figure 4. 11 Le c imeti ère de crimono (Kintini an) transformé en site d'orpaillage 

1.4 Impacts sanitaires 

Sur le plan de la santé, le paludi sme est la maladi e la plus fréquente. C' est ell e qui est 

responsable du taux de mortalité infantil e le plus élevé, sui vie par les maladies 

cardi a-vascul aires , les maladi es gynécologiques, etc. Par aill eurs, en raison de la 

surpopul at ion dans les zones d ' orpaill age de la préfecture, des cond itions de vie 

pénible, de l' insalubrité grandissante, de la di versité des origines de leurs exploitants 

ainsi que du manque de matériel et de médi caments dans les centres de santé, 
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l' exploitati on mini ère porte préjudice à la santé de la population. On note la 

propagati on des maladi es comme : les IST, le VIH/SIDA, le choléra, la méningite, les 

maladi es respiratoires, etc. 

Il y a des é léments qui aggravent cet état de santé, comme : la prost itution, le 

foudoukoudouni (mariage à courte durée), la pouss ière, le manque de to il ettes, 

l' insuffi sance de l' eau potable, etc. La fi gure 4 .1 2 montre un enfant malade 

totalement iso lé de sa mère dans un site minier. 

Figure 4. 12 Un enfant abandonné dans un site minier 



CHAPITRE V 

RÉSULTATS DE L'ENQUÊTE DE TERRAIN 

Suivant mes objecti fs pécifïques et la méthodologie utili sée, l' enquête sur 

l' exploitati on arti sanale de l' or dans la préfecture de Si guiri s ' est déroulée se lon le 

ca lendrier établi à cet effet. La technique utili sée de réco lte des données a permis de 

connaître de nombreux impacts dans le secteur et de comprendre la percepti on des 

parti es prenantes, parti culi èrement cell e des orpaill eurs arti sanaux du cadre 

règlementaire en vigueur. Il e a égal ement permi s de réunir d 'autres informati ons 

essenti e ll e pour ce trava il. Au total , quarante-cinq personnes, dont trente-six 

orpailleurs arti sanaux, ont été interviewées. Ces trente-six orpaill eurs représenteront 

mon échantillon, car il s sont les plus concernés dans le secteur. Le résultats obtenus 

se présentent de la façon sui vante : 

1.1 Caractéristiques des personnes interviewées 

1.1.1 Orpailleurs questionnés : composition par âge et sexe 

La présente ection porte sur les catégori es d ' orpai li eurs arti sanaux enquêtés, se lon 

l' âge et le sexe. Comme cela a été menti onné précédemment, trente-six orpaill eurs 

art isanaux ont fa it l' obj et de mon enquête, les personne concernées au premier chef 

par mon enquête. 89 % d 'entre eux sont âgés de moins de 46 ans. n uite, les femmes 

semblent légèrement plus nombreuses que les hommes. Le tableau 5.1 présente les 

données portant sur l' âge et sexe des orpaill eur . 
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Tableau 5. 1 Âge des orpailleurs t rad it ionn e ls 

Ages Sexe Total Pourcentage 

Masculin Féminin 

0 à 15 ans 1 3 4 11 

16 à 30 ans 1 8 11 19 1 

53 

31 à 45 ans 5 4 9 25 

46 à 55 ans 2 1 3 8 

56 ans et 1 0 1 3 

plus 

Total 17 19 36 100 

Pourcentage 47 53 

Source : enquête (C issé, 20 17) 

1.1.2 Niveau d 'études des orpailleurs 

Cette partie met en lumière le ni veau d ' in struction des o rpa ill eurs enquêtés en 

français, en franco-a rabe et en angla is. Le tableau 5.2 , ci-desso us, montre que plus de 

58% des o rpa ill eurs quest ionnés n ' ont étudi é ni le frança is, ni le f ranco-arabe et 

enco re moins l' ang la is. Ensui te, ceux qui· ont eu l' occas ion d ' étudi er l' un e ou l' autre 

de ces langues, seul ement 14% a dépassé le ni veau é lémenta ire. Se lon plusieurs 

témo ignages recue ill is sur place, cette s ituation sera it un des facteurs importants qui 

empêchent la mi se en œuvre de cadres règlementa ires da ns le secte ur. 
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Tableau 5. 2 Niveau d'études des arti ans miniers 

Ni veau d' études Langue d' étude Total Pourcentage 

Fran co-arabe Français Anglais 

Élémentaire 3 7 0 10 28 

Secondaire 3 0 4 11 

Universitaire 0 0 3 

Aucun 21 21 58 

Totaux 36 100 

Source : enquête (C issé, 20 17) 

1.2 Perception des cadres règlementaires par les orpailleurs artisanaux 

Il est questi on dans ce paragraphe du degré de compréhension des orpaill eurs 

enquêtés des instruments juridiques essenti els à l' ex ploitati on arti sanale de l' or dans 

la région. Ce sont notamment : i) le code minier ; ii ) le Code du trava il ; et iii ) le code 

de la co ll ectivité locale. À ce suj et, je vous propose les av is de quelques orpailleur 

enquêté relati fs à leur perception des textes règlementaires appli cables au secteur de 

l'or arti sana l. 

Sur le site d' orpaill age de Fadaba, un Tomboloma (police de la mine traditionnell e) 

s 'exprime ainsi : 

En vrai, je n' ai aucune connaissance sur le règlement (code minier) mi s 
en place par le gouvernement concernant notre acti vité (o rpaill age), 
pui squ 'on ne nous associe pas lors de son élaborati on et il n' y a presque 
pas d ' informati ons sur son contenu. Néanmoins, depuis des décennies 
notre secteur est règlementé par les sages et c ' est pourquoi d 'aill eurs nous 
sommes présents sur les sites pour ve ill er à leur application (Tomboloma, 
2017). 

De son côté, un autre Tomboloma ignore ma question en me di ant cec i : «A ll ez-y 

poser cette question-là au gouvernement, pui sque c' est lui qui a écri t ce code ». 

Sur le même site, une jeune femme, nourrice de son état, qui fai ait la remontée des 

minerais et à qui 1 'on a demandé sa perception de instruments juridiques , notamment 
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le code mtnter, répond par des interrogations : « Qu ' est-ce que le code minier ? 

Qu ' est-ce que ça fa it ? » E lle reconnaîtrait cependant la lo i coutumière, qui encadre 

l' o rpaill age, et obéit à so n app licatio n, faute de quo i e ll e sera it renvoyée du s ite . Ces 

affirmat ions étant enregistrées, on peut toutefois se demander dans quelle mesure où 

cette femme se sent le choix de répondre autrement que par l' obé issance, même s i la 

confidentia lité des entretiens a bien été exp liquée. 

Sur le s ite d ' orpa illage de Kofilani , non lo in du site Fadaba, même son de cloche chez 

un creu eur qui exprime son regret « ce que vous me demandez là (sa perception du 

code minier), je ne peux rien vous dire sur son contenu ». 

Contrairement à ce qui précède, un balanc ie r (diaty) , ou petit acheteur d ' or, dan s le 

di strict de Boukari a reco nna ît ceci : 

Je ne peux pas vous dire connaître exactem ent le contenu du code minier, 
ma is je reco nna is son ex istence et son importance dan s le secteur. C ' est 
pourqu oi d ' a illeurs j e ferme mes j eux pour payer le taxes (ba lanc ier de 
Boukaria, 20 17) . 

Je me sui s éga lement approché d ' un co ll ecteur d ' or résidant dans le centre urbain de 

Siguiri . Ce lui-c i dispo e plu ieurs points d ' achat d ' or dan les s ites d ' o rpa illages par 

le biai s de ces ba lanci ers (di aty). En plus de sa percept ion sur les loi s qui encadrent 

son activité, j ' a i voulu comprendre les raisons qui pou sent les commerçants d ' or 

guinéens et ceux de la préfecture de S iguiri en patii culi er ve rs les pays vo ts tns, 

notamment le Mali pour a ll e r vendre l' or qu ' il s collectent. 

Par rapport à sa perception sur les cadres règlementaire , on entend le même son de 

c loche, car vo ici ce qu ' il dit 

En fait , c ' es t di ffic il e pour moi de m ' exprimer sur cette qu est ion. 
D ' abord , je ne sais pas lire et ce lui qui do it nous informer [État] refuse de 
jouer pl e inement son rô le. Ce qui l' intéresse, c ' est le payement des taxes. 
Ça aussi , si que lqu ' un retarde ou refuse ce payement, il vient avec les 
gendarmes pour nous réclamer. Par co ntre, s i nous so mmes attaqués par 
les bandits, il ne vient pas en a ide. (Co ll ecteur d ' or de Siguiri 20 17) 

En ce qui concerne les rai sons de leur déplacement commercial ve rs le Mali , vo ic i 

son exp li cat ion : 



Il y a p lusieur ra isons qui nou po u sent aujourd ' hui ve rs le Ma li vo is in. 
La premi ère ra ison c ' est l' argent. Par exempl e, s i vo us prenez deux 
co ll ecteurs [commerçants] d ' or, l' un accepte de revendre so n or auprès de 
la Banqu e centra le ou au compto ir d ' or guinéen et l' autre cho is it Bamako 
(Mali ) co mme centre d ' affa ires, il peut avo ir un grand écart e nt re les 
bénéfices des deux co mmerçants [ . . .]. Ce lui qui a cho is i le Ma li aura un 
bénéfi ce plus important que le second : 1) nous échangeons notre p rodui t 
en franc CF A au Ma li a lors que to ut le monde connaît 1 ' écart entre le 
CFA et le franc guinéen, 2) l' accès est très fac il e et enfi n 3) il y a moins 
de co upeurs de routes sur ce tro nço n. Par co ntre, nous sommes environ à 
800 km de la capi ta le Co nakry et la route est mauva ise. No us sommes 
so uvent v ictimes du braq uage sur cette route nat iona le. [A utres choses?] 
Ensui te, notre marchandi se n ' est pas achetée à sa j uste va le ur en G uinée. 
(Co ll ecteur d ' or de S iguiri , 20 17) 
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A insi, le tableau 5.3 révè le que 86% des enquêtés ne conna issent pas l' ex istence de 

ces codes, à p lus fo rte ra ison leur contenu , bien que ceux-c i a ient été promul gués par 

le go uvern ement il y a des décenni es. Par co ntre , seul ement 14% des mineurs di sent 

être au courant de la présence d ' un cadre règlementa ire dans le secteur de l' o rpa illage 

en G uin ée, ma is avouent n ' avo ir qu ' une co nna issance fa ibl e de so n contenu . 

Tableau 5. 3 Perception des orpailleurs des cadres règlementa ires 

Niveau de Nature du code Total Pourcentage 

connaissance Code Code de Code de la 

minier trava il co llect ivité locale 

Très faible 2 1 0 3 8 

Faible 2 0 0 2 6 

Bon 0 0 0 0 0 

Très bon 0 0 0 0 0 

Aucune 31 3 1 86 

Totaux 36 lOO 

Source : enquête (C issé, 20 17) 
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1.3 Causes de la défaillance des cadres règlementaires et institutionnels 

Se lon me constats, il y a bon nombre de diffi cultés li ées à la validati on de la 

règlementation dans le secteur arti sanal de l'o r en Guinée. D' abord , les gen sont 

habitués à trava iller dans un système informel et ill éga l par rapport au dro it minier 

état ique, mais légitime vis-à-vis du dro it coutumier qu ' il s respectent et qui apparaît 

di ffi cil e à modifi er. Les droits coutumiers sont laissés pour compte par la législati on 

minière. 

Ensui te, les structures étatiques et coutumières responsables de la règlementati on 

dans le secteur sont confrontées à un manque de moyens à la fo is fin ancier, matér iel 

et humain , ce qui empêche l' applicati on des texte règlementa ire . En gros, ces 

pro blèmes s' expliquent par le manque de qualificati on du personnel, le vieilli ssement 

des équi pements ou l' inex istence même des équipements de quali té , ainsi que par 

1 'encadrement insuffi sant des mineurs. 

En outre, j 'a i relevé troi s faits majeurs qui conduisent à la défaill ance des cadres 

règlementaires validant mon hypothèse principale42
. Premièrement, les personnes qui 

doivent ve ill er au respect des instruments juridiques sont les premi ères à les détourner 

de leurs fo nctions. Deuxièmement, les textes d 'appli cation sont au-dessus du ni veau 

de compréhension des orpailleurs et, troisièmement, enfin , les textes ne sont pas 

adaptés à la réalité du terrain ; par exemple, on n'a pas pri s so in de transcrire les 

codes dans les langues nat ionales du pays. Sur ce dernier point, un des enquêtés se 

confie: 

En principe, l'État devrait écrire le code minier dans notre langue à cause 
du fait que l'écrasante maj orité d' entre nous n'a pas été à l' éco le. 
(Orpai li eur de Boukari a, 20 17) 

Dans le même ordre d ' idées, un chef de mine art isanal rapporte : 

Depuis des décennies, je pratique l' orpaill age, j e n'a i jamais vu une 
délégation du ministère venue pour sensibi li er les orpa ill eurs par rapport 

42 La fa iblesse des cad res règ lementa ires et des modali tés de leur mise en appl ication relat ives à 
l' exp loitat ion artisanale de l'or dans la préfecture de iguiri est l' un des facteurs importants 
contribuant aux im pacts environnementaux et sociaux qui évissent dans ladite préfecture. 



au contenu du code. Toutefois, les agents de 1' État viennent à chaque fois 
pour nous réclamer des patentes.43 (Chef de mine tradi tionnel, 20 17) 
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Je me sui s éga lement intéressé à l' avi s d ' un haut cadre de la direction préfectorale des 

mines de Siguiri. Son premier acte a été la description de on bureau dans lequel on 

remarque l' absence de matériel de travail , d ' ordinateur notamment. Se lon lui , la 

plupart des grandes déc isions sont prises sous le arbres à palabre44
. li accuse à cet 

effet le pouvo ir central de ne pas leur doter de moyens nécessa ires pour ve ill er au 

respect des loi s qui encadrent les activités minières en général et l' orpaill age 

traditionnel en parti culi er. (Foncti onnaire à la directi on préfectoral e des mines de 

iguiri , 2017). 

Ainsi, 56 % des orpaill eurs répondant à la questi on « Quell es sont les di ffi cultés 

rencontrées quant à l' application correcte du cadre réglementaire par le orpaill eurs 

traditi onnels? Qu 'est-ce qui expliqueraient ces di fficultés? » pensent que le manque 

de vulgari sati on des codes erait à l'o ri gine de cette faiblesse. n revanche, 25 % des 

mineurs témoignent à leur tour que le manque de sensibili sati on des orpa illeurs reste 

un facteur important influent la faibl esse du cadre règlementaire. 1 I% de mon 

échantillon considère plutôt que cette faibl esse est due à l' absence de contrôle stri ct 

dans le secteur et au lax isme de 1' ' tat. Dans tous les ca , la faibl esse des cadres 

règlementaires étatiques s ' avère unanimement dans les propos des 36 répondants 

interviewés, ce qui confirme mon hypothèse principale. Les tableaux 5.4 et 5.5 

présentent respectivement les causes de la faibl esse des cadres règlementaires et 

insti tuti onnels dans le secteur minier en général et 1 'orpaill age traditionnel en 

parti culi er. 

43 Patente : c ' est une taxe payée par les orpaill eurs au ni veau loca l 
44 Traditionnellement les grandes déc ision communauta ires se prennent sous les arbres à palabre qui 
protègent de la chaleur, mais ce mode tradi tionnel peut servir auss i à ce représentant de l' État, fa ute 
d'autres moyens (c limati sati on dans le bureau et autres moyens de communication). 
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Tableau 5. 4 Cause de la faiblesse des cadres règ lementaire 

No Causes de la défaillance des cadres règlementaires 1 Total 1 Pourcentage 

l 1 Conflit de compétence entre les droits coutumiers et les 1 3 

1 droits modernes 
1 

2 Manque de vulgarisation 120 ' 56 
3 Manque de sensibilisation 9 25 

4 Absence de survei llance 14 lu 
5 Autres 2 5 

Source : enquête (Cissé, 20 17) 

En réponse à ma question « Est-ce que vous considérez que les dispositifs existants du 

cadre réglementaire concernant les orpai lleurs traditionnel ont sat isfa isants ? Pourquoi oui 

ou non ? », mes interviewés ont répondu la mauvaise gestion pour 33 %, le manque de 

vo lonté po litique pour 31 %, le manque de moyens pour 22% et d 'autres é lément de 

la mauvaise gouvernance pour les autres . 

Tableau 5. 5 Les causes de la faible e inst ituti onnell e 

No Causes de la fa ibl esse institutionnelle Total Pourcentage 

Manque de volonté politique 11 31 

2 Mauvai se gestion 12 33 

3 Manque de moyens 8 22 

4 Autres 5 14 

5 Totaux 36 100 

Source : enquête (Cis é, 20 17) 
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1.4 Perceptions des impacts 

1.4.1 Impacts économiques 

• Principales causes de la « ruée vers l'or » 

Le mouvement des popul ati ons vers les zones d 'orpaillages du pays, notamment dans 

la région de Siguiri , fait de lui la plus importante vill e cosmopolite de la Guinée. 

Beaucoup de facteurs expliqueraient ce flux migratoire, dont la mauvai se gesti on des 

deniers publics, l' instabilité politique entraînant souvent des tensions ethniques, le 

chômage endémique et tant d 'autres . À la questi on vi sant à connaître la moti vation 

des orpaill eurs à trava ill er dans le secteur, l' un d ' eux répond : 

Les raisons qui nous moti vent dans l' orpaillage traditi onnel sont 
multiples . D' une part dira l' artisanat minier, il y a une insuffi sance de 
travail et d' autre part, si Dieu nous donne la chance on dev ient riche dans 
un laps de temps (Orpaill eur de Siguiri , 20 17). 

Ainsi, dans le tabl eau 5.6, so ixante-quatre pour cent de ces interviewés pointent du 

doigt le manque d ' emploi dans le pays qui serait à l' ori gine de leur engagement dans 

les mines d ' or. En revanche, seul ement 28% appréc ient fortement le gain rapide dans 

le secteur. Ensuite, 3% des répondants di sent avo ir cons idéré l'orpaillage comme une 

activité péri odique. Pou11ant le sous-secteur éta it auparavant une acti vité de 

substitution. À ce suj et, un orpailleur souligne : 

Oui act ivité alternat ive, ça, c ' est auparavant, au temps de nos grands­
parents. Auj ourd ' hui vous-même vo us voyez qu ' il n' y plus de terre 
cul tivable dans notre localité (Kintini an) et nous sommes entourés par les 
montagnes des terres improductives. En plus, toutes les terres de Bouré 
apparti ennent à la soc iété Ashanti Gold de Siguiri (SAG). Voilà pourquoi, 
nous travaill ons pendant les sa isons sèche et pluvieuse (Orpaill eur de 
Kintini an, 2017). 
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Tabl eau 5. 6 Principales causes de la ruée vers l'or 

No Principales causes Total Pourcentage 

1 Manque de travail 23 64 

2 Gain rapide 10 28 

3 Activité de substitution 1 3 

4 Autres 2 5 

Totaux 36 100 

Source : enquête (C issé, 2017) 

• Contribution sur le plan économique 

Cette secti on porte sur l' appo1i économique de l' ex plo itati on arti sanale de l'or au 

déve loppement local et à l' améli orati on des conditi ons de vie des explo itants 

arti sanaux. Par exempl e, en ce qui a trait au ni veau local on peut noter la proliférati on 

des magas ins de commerce, la construction d' habitations modernes, l' ouverture de 

di vers services de prestati ons, la construction de centres de santé, etc. Concernant 

l' améli orati on des condition de vie des mineurs il serait important de rappeler 

qu 'avec le système actuel, il y a des ri ches et des pauvres . La ri chesse va selon la 

pos ition soc iale des uns et de autre . À titre d ' exemple, un expmiateur d 'or est plus 

riche que di x co ll ecteurs réuni s ; la même équation vaut en ce qui concerne les 

collecteurs et les balanci ers. Selon le tableau 5.7, plus de 30 % de arti sans miniers se 

di sent sati sfa it de leur acti vité. À ce propos, un mineur déc lare : 

Oui , la mine nous rapporte beaucoup à cause du fa it qu 'e ll e nous permet 
de subvenir à nos beso ins et d ' ass ister nos parents de temps en temps 
(Orpaill eur de Balato, 20 17). 

Par aill eurs, ceux qui critiquent le fa ible rendement du secteur ont beaucoup plus 

nombreux par rapport aux autres protagoni stes, pui qu' il représentent enviro n 53% 

de mon échantillon. À ce suj et, un autre explique : 



Moi mon obj ecti f es t très clair. Ici, j e ui s à la recherche d ' une 
importante quantité d ' or pour faire d'autres acti vités, le commerce, par 
exemple (Orpaill eur de Balato, 20 17) 
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To uj ours se lon les chi ffres du tableau 5.7, 17% se di sent plus ou moins sati sfa its du 

rendement de leur secteur d ' activité. Ainsi, aucun de ces enquêté n' a parl é 

négati vement du rendement de l' orpaillage . J'ai vo ulu en comprendre la ra ison. La 

réponse d' un exploitant est ceci : 

Vous savez, le secteur de l' orpaillage n' est pa comme le secteur 
diamantifère. lei , par exemple, tu peux sous-estimer ton gain journalier, tu 
auras toujours quelque choses avec quoi pour manger. En plus, le liens 
sociaux sont très forts, ce qui nous permet de fa ire le prêt d' argent au cas 
où on ne gagne pas dans les mines (Orpaill eur de Kofil ani , 2017). 

Tableau 5. 7 Apport économique de l'orpa ill age arti sanal 

N° Contribution 1 conditions de vie des orpaill eurs 

1 Beaucoup 

2 Moyen 

3 Faible 

4 Rien 

5 Totaux 

Source : enquête (Cissé, 20 17) 

• Prix et poids des mesures 

Total 

11 

6 

19 

0 

36 

Pourcentage 

30 

17 

53 

0 

100 

Il s' agit, dans ce paragraphe, de donner une idée sur les prix et les unité de mesure 

de l' or dans les zones aurifères de Siguiri et leur co rrespondance en francs guinéens 

et en dollar am éricains. Le tableau 5.8 et la fi gure 5. 1 ci-dessous repré entent 

respecti vement la correspondance entre les poids et les prix couramment utili sés par 

les balancie rs. 
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Tableau 5. 8 Correspondance entre les poids et les prix 

Poids en gramme Prix en FG Pri x en USD 

os dg 15 000 1.65 

1 dg 30 000 3.3 1 

1g 300 000 33.19 

1 kg 300 000 000 33 194 

Source : enquête (Cissé, 20 17) 

N. B. : ce calcul a été fa it en tenant compte de l' évo luti on du cours de l'o r sur le 

marché mondial en date du 27 décembre 20 l 7. 

Figure 5. 1 Les poids couramment utili sés par les balanc ier 
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1.4.2 Impacts environnementaux 

• Dégradations des ressources naturelles 

Comme ce la a déjà été mentionné, dans la plupart des études antér ieures, l' orpaill age 

traditionnel est une act ivité dévastatrice pour l' environnement. La préfecture de 

Siguiri n'est pas à l' ab ri de cette triste réa lité. Ainsi , à cause du non-respect des 

cadres règlementaires, notamment le code mini er, le code de l' environnement, le code 

du travail et le code de la collectivité loca le, on ass iste à une exp lo itat ion 

désorganisée qui se trad uit par la propagation de s ites orphelins. Par exemple, lorsque 

les mineurs sentent que la teneur est faible sur un site minier, il s l' abandonnent sans 

procéder à la restauration encore moins au reboisement du site. En plus, plusieurs 

cours d ' eau et des terres cultivables sont en voie de disparition dans la sous­

préfecture de Kintinian sous l' effet combiné de l' exp loitation art isanale et de 

l' exp loi tation industr iell e de l' or. Les abords des cours d 'eau restent le li eu favo ri des 

orpailleurs du fait qu ' il s fac ilitent la minérali sati on. On ass iste également à la coupe 

abusive des arbres pour le soutènement des trous miniers dont la profondeur peut all er 

jusqu ' à trente mètres ou plus. Bref, avec la méthode actue ll e, tous les milieux naturels 

sont menacés dans le sous-secteur de la région de Siguiri. 

De ce point de vue, les exploitants interv iewés à ce suj et reconnaissent la 

détéri oration très avancée de l' environnement due à leurs comportements. Parmi eux, 

39% ont mis l' accent sur la dégradation des so ls, notamment la réduction des 

surfaces cultivables. Pour les ressources en eau, 31 % avouent avo ir constaté leur 

contaminat ion. En revanche, 19 % déplorent la destruction de la fa une et de la flore, 

tandis que ll % ont mentionné d' autres impacts négatifs comme par exemp le la 

pollution générée par la pouss ière de l' extract ion, la pollution de l' air par ces 

poussière , la pollution sonore générée par les engins des entreprises minières ou la 
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diminution des ressource hali eutiques45
. Ces impacts sont présentés dans le tableau 

ci-dessous. 

Tab leau 5. 9 Impact de l'orpaill age sur les ressources nature ll es 

Nature de 1' impact Tota l Pourcentage 
No 

1 Contamination des ressources en eau 11 31 
2 Dégradation des so ls/ des terres culti vab les 14 39 
3 Destruction de la faune et de la flore 7 19 
4 Autres 4 11 
5 Totaux 36 100 

Source : enquête (C issé, 20 17) 

• Cas du mercure dans les zones d'orpaillage de Siguiri 

Contrairement à ce qui se fait dans certains sites d ' orpaillage de la région, l' usage du 

mercure est très peu utili é par les exp loitants de la mine traditionnelle de Sigu iri , 

particulièrement dans les zones aur ifères de Bou ré. Deux rai sons pourrai ent expliquer 

cette situation . 

La première raison est le fait que le communautés de cette zone n' ont pas l' hab itude 

d' utili ser le mercure, donc ell es ne sont pas bi en outill ées pour comprendre le rôle 

exact que peut jouer ce produit hautement dangereux dans le traitement du minerai. 

La deuxième raison est li ée à la nature de l' orpa illage (allu vionnaire) pratiqué par la 

majorité des populations. Cependant, les orpailleurs étrangers, dont les Burkinabés, 

font usage du mercure. 

45 Par exemple, la pratique de la « mare » appelée « Dalamon » dans la langue vernacu laire et 
consistant à pêcher co ll ectivement le poisson est en voie de di parition du fait du manque d' eau. 
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1.4.3 lm pacts sociaux 

Ce chapitre traite des pro blèmes soc iaux engendrés par la mine tradi tionne ll e dans les 

zone auri fè res de Kintini an (préfecture de Siguiri ). Le premier constat : partout où 

l' orpa ill age rapporte, il y a les manigances des hommes, ce qui impacte négativement 

sur le mode de vie des communautés villageo ises et leur sécurité. D ' autre facteurs 

aggravent cet état de fa it, tels que des affrontements communautaires au suj et de la 

paternité des domaines d ' orpaill age et des actes adultère des mari és . Sur ce point, un 

notable de Boukari a rapporte cec i : 

Malheureusement, c ' est un phénomène qui ex iste auj ourd ' hui dans notre 
cité, ce malgré nos multiples appels à la sensibili ati on. D' ailleurs, la 
plupart des plaintes déposées au commissari at de poli ce ou chez notre 
soutikemo (patri arche du v ill age) portent sur cette hi stoire (N otabl e de 
Boukari a, 20 17). 

Ainsi, plus de 42% des personnes ques ti onnées se plaignent du phénomène de 

banditi sme qui sévit dans leur loca lité. Pendant ce temps, 16% des exploitants, 

maj oritairement des autochtones, évoquent la dépravati on de leur culture. Par ailleurs, 

14 % des enquêtés constatent avec amertume la pratique li ée au commerce du sexe. 

nsui te, il y a un autre groupe, so it Il % des enquêtés, qui dénoncent le mariage à 

courte durée communément appelé « foudoukoudouni ». Quant à ceux qui restent, il s 

ont dénoncé d 'autres impacts. Le tableau 5.10 pré ente la nature de ces impacts. 

Tableau 5. 10 L' impact soc ial de l'orpaill age dans la préfecture de Siguiri 

No Nature de l' impact Total Pourcentage 

1 Dépravation des mœurs 6 16 
2 Banditisme 15 42 
3 Prostitution 5 14 
4 Mari age à courte durée 4 Il 
5 Autres 6 17 
6 Totaux 36 100 

Source : enquête (C issé 2017) 
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1.4.4 Problème de santé sur les sites d'orpaillage 

Dans cette partie de mon étude, je pré ente les problèmes de santé so uvent rencontrés 

par les orpa ill eurs pendant et après l' extraction de l' or. Comme ce la a déjà été 

mentionné plus haut, la méthode actue ll e de l' orpaill age traditionnel à S iguiri 

représente une menace à court, moyen et long terme pour la santé des orpaill eurs et 

les populations riveraines. n effet, nombreux sont ceux qui travaillent sans 

protection dans les mines, ce qui contribue à faire augmenter le nombre des per onnes 

blessées. Se lon un creuseur, « ce éq uipements deviendront encombrants lor que le 

travail atte int on niveau supéri eur ». On co nstate également l'absence de toilettes 

dans les s ites vis ités ; cela veut dire que les gen sont ob li gés de se débarras er de 

leurs excréments a ux a lento urs de s ite . To ut ça représente des sources de 

contamination pour les orpaill eurs. 

Parmi les enquêtés dont j ' a i recue illi les propo , 47% se plaignent de douleurs 

corporelles contre 33 %de blessure dues à la nature de leur activité. Le tableau 5.11 

én umère les problèmes de santé so uvent évoq ués par ces travailleurs. 

Tab leau 5. 11 Principaux type de problèmes de santé des orpaill eurs 

No Nature Total Pourcentage 

1 Douleur corporelle 17 47 

2 Blessure 12 33 

3 Céphalée, fièvre, asthénie 3 8 

4 Co rps chaud , vomissement 2 5 

5 Autres 2 5 

6 Totaux 36 100 

Source : enquête (Cissé, 20 17) 



133 

1.5 Recommandations des orpailleurs artisanaux 

L'obj ectif, dans ce paragraphe, est de présenter quelques propos itions faites par les 

mineurs ati isanaux concernant la bonne pratique et 1 ' améliorati on de conditions 

relati ves à leur activité. Même s' il s sont habitués à un système de trava il désordonné, 

plusieurs d 'entre eux sont favorables à une meill eure formali sati on qui permettra 

l' améliorati on de leurs conditions de travail et de vi e, tout en préservant le mili eu 

naturel. À ce propos, un des Tomboloma (poli ce de la mine traditionnelle) apporte 

des précisions. Je le cite : 

Nous ne ommes pa contre afin que l' orpaill age so it règlementé par le 
gouvernement, pui s que nous pay ions les taxes voulue par ce lui-ci, mai s 
nous sollicitons les autorités admini stratives et leurs partenaires de nous 
aider à améliorer nos conditions de travail en nous apportant de nouveaux 
matéri els et nous fac iliter l' accès au crédit. Car sans les moyens, ri en 
n' est poss ible [ . .. ] (Tomboloma de Boukari a, 2017). 

Ainsi, 36% des orpaill eurs questi onnés demandent à ce qu ' il y ait beaucoup plus de 

sites réservés à l'orpaillage traditi onnel et qu ' on fac ilite l'obtention des parce ll es dans 

leur localité (Kintinian). Ce qui est ici sous-entendu, c' est la présence de la AG 

(Société Ashanti Gold de Siguiri) et cell e d 'autre entreprises minières dans la zone 

qui auraient acheté toutes les terres renfermant d' importantes quantité d ' or dans 

ladite localité. Par a ill eurs, 38% des exploitants arti anaux so llicitent respectivement 

la vul gari sation du contenu des textes règlementa ires dan les langues nationales du 

pays et la mi se à leur di spos ition de moyens matéri els et fin anciers. En uite, le vo let 

formati on et sensibili sati on a été mentionné se ul ement par 14% des intervi ewés. 

Enfin , les orpaill eurs sont moins intéressés à l' appli cation des textes règlementaires et 

à la restaurati on des s ites après l' exp loitation par rapport aux autres suggesti ons, so it 

12% de mon échantillon. Ces recommandati on voulues par les expl oitant ont 

représentées dans le tableau 5.1 2 ci-dessous. 
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Tableau 5. 12 Suggest ion des orpailleurs traditionnels pour assurer le bon 
fonctionnement du ecteur 

No Suggestions des orpailleurs Tota l Pourcentage 

1 Appliquer les textes 2 6 
2 Vu lgariser les textes 7 19 

3 Former et sensibiliser les orpaill eurs 5 14 

4 Restaurer les s ites après l'exploitat ion 2 6 

5 Faciliter 1 'obtention des sites d ' orpaillage 13 36 

6 Donner des moyens matérie ls et financ iers 7 19 
7 Totaux 36 100 

Source : enquête (C i sé, 20 17) 



1.6 BILAN ET DISCUSSIONS 

Dans la présente sect ion , le principal objectif est de mettre en perspective les 

différents résultats de recherche recue illi s en faisant un compte rendu analyt ique et de 

discuter le cadre théorique présenté dans le premier chap itre de ce mémoire. Je 

commence a uss i à répondre à ma principale que tion de recherche46 pour ce qui 

concerne les modalités d ' app li cation possibles des règlementations sur mon terrain , à 

ana lyser en fonction de mes résultats de recherche. 

Les résultats obtenus ont permis d ' appréhender la préoccupation réelle des a1i isans 

miniers et leurs perceptions concernant la mise en œuvre des cadres règlementaire en 

vigueur relatifs à 1 ' exp lo itation et à la commercia li sation de 1 ' or, mais aussi de cerner 

les causes et les conséquences de la fa ibl esse de structures étatiques et des lo is 

minières app li cab les à l' orpa ill age. En plus, le principaux impacts ayant des 

répercussions sur le plan soc ial et environnementa l font éga lement parti de ces 

résultats : 1 ' essent iel de ces résultats est confirmé par les ouvrages de plusieurs 

auteurs et spéc ia li stes en environnement. 

S i l' on s ' appuie uniquement sur le code minier gu inéen , sur les différents arrêtés et 

textes d ' app li cation du mini stère des Mines et sur les discour des responsables 

chargés de la go uvernance minière, on peut affi rm er que l' orpa illage traditionnel 

ressemble à un secteur d ' activité bien structuré et bien organisé. Cette étude a mis en 

évidence le fa it que ces é léments sont, à ce stade, contra ires à la réa lité du terrain. 

D ' abord , les artic le portant sur I' EMA ne sont presque pas appliqués et sont souvent 

méconnus par les acteurs dudit secteu r. Ensu ite, ils ne prennent pas en compte le 

mode d ' organisation du secteur et l' ident ifi cat ion des orpailleur à l' a ide de cartes 

d ' exp lo itants, ce qui a pourtant fait partie des logans du gouvernement lors de la 

46 Comment renforcer des cadres règlementaires de l'orpa ill age et surtout les modalités de leur mise en 
application pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux qui sévis ent dans la préfecture de 

iguiri ? 
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journée nati ona le des o rpa illeurs qui s'es t tenu e à Ka nkan en févrie r 2017 . En outre, 

comme on l'a noté précédemment, d 'après l'arti c le 53, seul es les pe rso nnes de 

c itoyenn eté guinéenne ou le resso rti ssants des pays accordant la réc iproc ité aux 

Guinéens j oui ssent d ' une légitimité leur permettant de travaill er dans le secteur 

mini er arti sana l. Se lon les mêmes arti c les , cette acti v ité est interdite aux travaill eurs 

et assoc iés des compagni es mini ères, des bureaux d 'achat et des compto irs d ' achat 

d ' o r. Cependant, certa ins trava ill eurs dans les oc iétés minières et des marchand s d ' or 

évo luant dans la zone sont fortement engagés à tous les ni veaux du processus de la 

transformati on sans qu ' il s so ient sancti o nnés conform ément à la lo i prév ue à cet effet. 

En réa lité, en foncti o n de mes observati ons da ns le secteur de 1 ' orpa i li age 

traditionne l, la lo i verba le ( lo i coutumière) a pri s le dessus au détriment des lo is 

écrites , bie n qu ' il y a it de textes d ' appli cati on. Pa r exempl e, dans presque dans tous 

les s ites d ' orpa ill age des zones aurifères de Siguiri , les o rpa ill eurs traditi onne ls 

respectent se ul ement ce que di sent les chefs des mines traditi onne ll es47 au détriment 

des règlements du code mini er. Beaucoup de facteurs serai ent à l' ori g ine de cette 

situati on. On peut note r l' inadéquati on entre le textes qui régi sent le secteur et la 

cri se de co nfi ance entre le contrô leurs et les co ntrô lés, le lax isme de l' État et la non­

pri se en co mpte de la structure traditi onne ll e dan s le code mini er et, enfin , la faibl esse 

institutionnelle caracté ri sée pa r la 1 imite des ressources éta tiques (huma ines, 

matéri e ll es et fin anci è res) pouvant serv ir à éradiquer ces mauva ises habitudes qui 

perdurent depui s longtemps dans le mili eu. Une co nséquence immédi ate en est le 

désastre qui touche les ressources nature ll es et l'accro issement des conflits soc iaux, 

ain s i que la mauva ise gesti on des recettes mini ères . Ces constats va lident une fo is de 

47 Par exemple, un chef de mi ne trad itionnell e veill e sur l' intérêt de la commu nauté trad itionnell e et 
que les orpailleurs s 'y conforment. Il peut leur dire de creuser un pui ts à tell e profondeur si les 
condi tions sont favo rables ou d'arrêter de creuser s ' il s se rendent compte des ri sques d'éboul ement. De 
manière générale, ils transmettent les consignes de chefs co utumiers en ce qui concerne le bon 
déroulement des acti vités sur le site. Ces derniers ne sont pas à confo ndre avec eux. 
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plus indirectement mon hypoth èse48 se lon laque lle les moda lités d ' appli cati on des 

cadre règlementa ires so nt défa ill antes , sans que cela s ignifi e que ces cadres 

règlementaires so ient faibles en dro it (en théo ri e). 

n réa lité, les origine de ces défa illance répétée peuvent être retracées en partie au 

mo ins au process us de libérali sation du secteur mini er au cours des derni ères 

décennies , processus qui a privil égié l' extraction industri e ll e et compl ément négli gé 

la règlementati on du secteur de l' orpa ill age en Guinée. Ainsi , l' économi e guinéenne a 

enregistré énormément de pe rtes dan s ce secteur à cause du fait qu ' une bonne parti e 

des recettes iss ues dans l' orpa illage échappe au co ntrô le du go uvernem ent et qu ' une 

bonne quantité de ce ll es-ci reste attachée au cœur de l' économi e informe ll e, bi en qu e 

le vo lume des exportat ions en 2017 a it été surprenant, pui squ il osc ill a it autour de 

v ingt-c inq tonnes contre dix-sept tonnes pour les e ntrepri ses industri e ll es et semi­

industri e ll es réunies . L' importance du di ffé renti e l de producti on présent entre 20 16 et 

20 17 s ignale d ' a illeur la difficulté d ' avo ir des données comptabili sées fiables , dans 

la mes ure où l' économi e informell e en absorbe une g rande part. 

En réa lité, le système actue l de l ' o rpa ill age ne profite qu ' à un pet it groupe de 

personnes, notamment aux responsables administratifs et communautaires. Ces 

individus tentent à tout pri x d ' empêcher la mi se en place d ' une règlementation et la 

mise en œ uvre de bonnes initiatives dans le secteur qui pourra ient nuire à leurs 

intérêts . Un responsabl e te rri en (douty) intervi ewé dans le cadre de cette étude, 

lequel a amas é des fot1une dans I' EMA de l' or, estim e qu ' il sera difficil e pour eux 

de changer les règles actuelles de l' orpaillage dans leur loca lité so us prétexte que 

cette activ ité a commencé dès les premi ères heures de la fondation de leur village et 

qu ' il y avait a lors mo ins de probl èmes qu ' auj ourd ' hui . Se lon lui , les probl èmes 

soc iaux et environnementaux qui sév issent dans leur v ill e ont imputables non 

48 La faibl esse des cadres règlementaires et des modalités de leur mi se en applicati on relatives à 
l' exp loitation arti sanale de l'or dans la préfecture de Siguiri est l' un des facte urs importants 
contribuant aux impacts environnementaux et sociaux qui sévissent dan ladite préfecture. 
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seulement aux activités indu trielle , mai s aussi à la présence mass ive des étrangers . 

La réflexion de ce responsab le villageo is démontre la complexité qui peut être li ée à 

la réorgani ation et à la règlementation de I' EMA de l' or dans la région de S iguir i. 

En ce qui concerne 1 ' environnement de la région , les constats sont préoccupants. 

Désormais, et ce, pour les décennies à venir, il sera ri sq ué pour la population de 

s ' étab lir dans ces territoires en rai so n des impacts success ifs et conjugués des 

activités extractives. Mes résultats d ' études obtenus dans ce domaine corroborent 

ceux de certains auteurs et des reportages de la presse loca le. Pall é-Diallo [s.d] , dans 

a communication, estime ainsi que les problème environ nementaux dans les zones 

d ' orpa illage, notamment dans la région de S iguiri , s'exp liquent par la surpopul at ion 

des co mmunautés mini è res et la forte croissance de activités d ' o rpaill age. Se lon cet 

auteur, la végétation , la flore, la faune , le so l et les ressources en eau so nt impactés 

négativement par l' exp loitation artisanale de l' or. 

En dernière ana lyse, la présente étude me permet de dégager les acq ui s et les défis 

dans le sous-secteur de la ou -préfecture de Kintinian , ré umés dans le tableau c i­

après. 

Tableau 5. 13 Quelques acqui s et défis de I'EMA de l'or à S iguiri 

Acquis 

•!• La pri e en compte dans le 

nouveau code minier de la 

protection des communautés et 

leur participation à 1 ' ensemble 

des ui vis des projets mini ers. 

•!• Engagement des acteurs en 

faveur de la règlementation du 

secteur. 

•!• Mise en place de éq uipes 

d ' encadrement dans les zones 

Défis 

•!• La méconnaissance des loi s 

minières applicables à 

l' orpaillage. 

•!• Insuffisances des ressources 

nécessaires à la bonne marche 

des activités du secteur. 

•!• Le décrochage scolaire élevé 

dans la zone, allant parfois 

jusqu' à la fermeture de 

certains établissements 



Acquis 

d' orpaillage du pays. 

•!• Inventaire des zones 

spéc ialement 

1 'orpai li age . 

consacrées à 

•!• La parce li isation des zones 

inventoriées. 

•!• Création d ' act ivités de 

substitution et réali ation de 

nombreuses infrastructures de 

base favorisant les revenus de 

1 ' orpai li age . 

•!• Faible utili sation de produits 

chimiques dans la 

transformation du minerai . 
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Défi s 

scolaires. 

•!• Présence de con tl its 

intercommunautaires autour 

des sites d 'orpaillage. 

•!• Problèmes environnementaux 

inquiétants. 

•!• Mauvaises gestions des 

ressources financières. 

•!• Technique de transformation 

rudimentaire. 

•!• Manque de données sur 

l'effectif réel des orpailleurs. 

•!• Utilisation des femmes et des 

enfants comme main-d ' œuvre 

corvéable. 

ource : enquête (C issé, 20 1 7) 

Au vu des é léments de ce tableau, on peut se demander pourquoi une partie du droit 

minier de 1' État est intégré, autrement dit respecté par les communautés et pourquoi 

une autre part ne 1 ' est pas. n fonction de mes ob ervations, je peux apporter 

quelques éclaircissements sur cette question . 

L'État a pri conscience des multiples impacts oc iaux environnementaux 

dramatiques de l' orpaillage artisanal dans la région de Siguiri , dont les éboulements 

et la dégradation de terres culti vables . Cette prise de con cience de l' État ne procède 

pas tant d' une vo lonté politique d' améliorer le cond itions de vie des orpa illeurs 

traditionnels que de faire face aux menaces de entreprises minières - payant des 
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taxes à l' État- d ' a rrête r leur acti v ités dans la région de S iguiri , du fa it des conflits 

présents avec les o rpa ill eurs . Pa r exempl e, les expl o itants arti anaux le plus a isés 

sont à même d ' utili er leur pe ll es mécaniques dans le eance ion des soc iétés 

miniè res sans leur con entement, sachant que la te rre leur a été co ncédée par l' État 

sans le consentement rée l de l' éc rasante maj o rité des co mmunautés . L ' État a donc 

env isagé de nombreuses so lutions pour remédi e r à ces probl ématiques , pa rmi 

lesque ll es l' envo i de mi ss ions de ens ibili sati on sur les s ites mini ers . C ' est auss i une 

faço n pour l' État de présente r une bonne image de lui-même (et de son 

gouvernement) auprès de la populati on et des pa rtena ires multil até raux. Ces mi ss ions 

étatiques, renfo rcées pa r ce ll es des ONG (I ' ONG A ide et Acti on par exempl e) et 

prenant po ur re la is les chefs co utumi ers, ont permi s aux co mmunautés de prendre 

consc ience de certa ins impacts problématiques de leur acti v ités et de moyens 

d ' offi c ia li ser leur rô le dans le déve loppement local. C ' est ce qui explique 

l' acceptati on actue lle d ' une parti e du dro it mini e r par les communautés. Cette 

acceptati on des orpa illeurs prov ient auss i du no mbre de décès parmi eux à cause des 

éboul ements, notamment du s à la méconna issance de la nature du so l. Le support 

technique de la direct io n préfectora le des mines de S iguiri a a lors acqui s une plus 

grande crédibilité , dans la mesure où e ll e pouva it en parti e info rm er les o rpa ill eurs 

pour év iter ce rtains de ces désastres . Enfin , ce qui explique l' intégrati on d ' une part du 

code mini e r, est un inté ressement économique à la coo pération avec les mi ss ions de 

l' État proposant un accompagnement financi e r et technique (l averi e, détecteur de 

métaux, etc.) s i les o rpa ill eurs acceptent de se co nfo rm er au droit minie r et les règles 

de bonn e conduite dans le secteur. 

Une autre pa rt du droit minie r n ' est pas intégrée, tout d ' abord parce qu ' il n' est pas 

connu et transmi s en langue ve rnacul a ire, ensuite pa rce que ce dro it a été rédi gé sans 

consultati on préa lable des populat ions ni cons idérati on de leur mode de régulat ion 

soc ia le pro pre. De plus, l' État ne communique pas l' u age de es taxes pour le 

déve loppement de la région : un responsable des impôt au ni vea u de la directi on 

---- ---- -------------------------------------------------------------------------------------------~ 
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préfectorale m' a ainsi dit que le pourcentage des taxes attribué au développement 

soc ioéconomique de la région de Siguiri re te et demeure un secret d ' État. Par 

aill eurs, certains aspect de ce droit ne ont vo lonta irement pa transmi s, car les 

popul at ions, particuli èrement les femme et les jeunes, pourraient ' en servir pour 

ex iger l' améli orati on de leurs condition de vie. Enfin , le problème de la non 

intégrat ion d' une part du code mini er est stru cturel : il t ient à la nature de sa juridicité 

écrite, qui ne co rrespond pas au mode de fo nctionnement juridique et déc isionnel du 

dro it coutumier oral. 

La reconnaissance du dro it coutumi er et de son importance sine qua non dan la 

régul at ion des pro blématiques de la région m' a incité à proposer un modèle de 

compréhension pluri-juridique afin de pouvo ir arti cul er le di ffé rents régimes 

juridiques s'exerçant dans le secteur. D'autres acteur ont déj à ini tié cetia in pas dans 

cette direction. Ainsi, I' ONG internat ionale Aide et Action, à travers sa coordinati on 

nat ionale guinéenne, a ini t ié un projet appelé « Programme concerté de renforcement 

des capac ités des organi sati ons de la société ci vi le et de la j eunesse guinéenne » qui 

vise à amener les orpaill eurs, notamment les Tomboloma (orpaill eurs effectuant la 

poli ce minière de l' orpaillage arti sanal ) à officiali ser la reconnaissance des taxes 

prélevées et de leur usage dans le développement loca l (construction d ' éco les, de 

centres de santé communautaire, etc. ). La reconnaissance par les communautés ell es­

mêmes et par l' État du prélèvement de ce taxes favori se d' une part une affirm ati on 

et un « empowerment » des communautés dans leur capac ité d ' action co ll ective et 

d' autre part une pri se en compte par l' État de la compétence du dro it coutumier pour 

le développement local. Toutefo is, un ri sque ex iste quant à l' abouti ssement de ce 

projet à partir du moment où les élus locaux et certains cadres de 1' État se trouvent à 

la tête de ce lui-ci. Or, ces derni ers ont une part de responsabilité impotiante dans les 

problématiques actue lles du secteur de l' orpaill age traditi onnel dans la région de 

Siguiri . Ainsi, vo ul oir optimi ser de manière coo rdonnée di fférents régimes juridiques 
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part d ' une bonne intention théo rique, mais peut avo ir des effets pervers désastreux en 

pratique. 

Cet exemple de tentati ve d ' articuler sur le terrain plusieurs normes juridiques 

m' incite à demeurer prudent dans mon effort d' arti cul er en théori e ces di fférents 

régim es juridiques et fait ressortir toute la compl ex ité de trouver des so lutions 

durables sur le plan politique pour résoudre les probl èmes que j ' ai identifi és. n fait, 

j ' ava is d'emblée souligner que l' intérêt d ' un cadre pluri-juridique est de pouvo ir 

prendre en compte davantage le droit coutumier comme norme socio-régul atri ce des 

communautés de la région de Siguiri . Cependant, l' inconvénient pourrait en être sur 

le plan épi stémologique et de mon point de vue postcoloni a l, une vo lonté di ss imulée 

ou inconsciente d' as imiler le droit coutumier à un modèle juridique écrit et 

bureaucratique procédant du pouvo ir colonial et sa logique de dominati on pyramidale 

dans le cas que j ' ava is décrit. Autrement dit, pour qu ' un modèle so it rée ll ement pl uri­

juridique sur un pl an épi stémologique, ce la supposerait d' être capable de pen er la 

juridicité en dehors des normes préva lant dans les tats de droit, de déve lopper une 

connais ance anthropologique approfo ndie des modes de vie et de régulati on des 

communautés et de regarder la pertinence de ce que peut vouloir dire « juridique » du 

point de vue autochtone, au li eu de vo uloir nécessa irement intégrer leur droit 

coutumier au se in du droit écrit guinéen et internati onal. Même s ' il parait utopique, 

du fa it de l' importance des échanges culturels résultant de la co loni ati on et des 

échanges in tern ati onaux en relation à l' or, de pouvo ir « fi xer » ou essentiali ser un 

mode juridique autochtone dans la rég ion de Siguiri , il pourrait égal ement être injuste 

de faire préva loir un modèle juridique issu du modè le européen, d' autant plus que 

celui-ci a montré une part de son inefficacité dans la gesti on actuell e de 1 'exploitati on 

minière en Guinée. 

Toutefo is, mon cadre d ' analyse pluri-juridique m' a permi s d'ores et déjà d' inclure 

dans ce que je nomme cadre règlementaire l' ensemble des normes juridiques 

présentes dans la région de Siguiri , qui peuvent se résumer à un droit coutumier loca l, 
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un droit régional préfectoral, un droit nat ional stipulé théoriquement par le code 

minier et d 'autres code nationaux et des règlementations de compagnies minières 

internationales . Cependant, mes ob ervati on et entreti ens avec des orpailleur ont 

clairement montré que l' in tance régul atri ce dominante de la région pour le maintien 

et le bon foncti onnement de l' orpaill age traditi onnel et des communautés impliquées 

est le droit coutumier. Par exemple, la part du code minier nati onal intégrée ou 

reconnue par les communautés est ce lle pour laque ll e de miss ions de sensibili sati on 

ont été organi sées par des ONG ou des autorités préfectora les en langue vernacul aire, 

reconnais ant donc ainsi la va leur tradi tionnell e de la transmi ss ion orale des 

informations et des « palabres » qui s ' ensuivent. Les modalités d' applicati on d' un 

cadre règlementaire pourront donc être effi caces si ell es reconnaissent au préalable le 

droit coutumier en tant que régime juridique fondateur pour le bon fo ncti onnement 

des communautés, régime qui , une fois reconnu en tant que cadre légitime de 

l'organi sati on soc ioéconomique de la région, pourra d 'autant plu inc lure d' autres 

règles procédant de normes sc ientifiques pour la sécurité des orpaill eurs, 

commerciales pour que l' or puisse être vendu , etc. Il convient donc, à l' in tar du 

concept d' hybridi té culture ll e de Bhabha (2007), de subvertir les représentat ions 

usue ll es de cadres règ lementaires référant au droit écrit pour redéfinir cette noti on de 

cadres règlementaires en relati on au contexte de l'orpaillage traditionnel ancré dans le 

droit coutumier oral qui est la plus dominante. Le cadre règlementaire du droit 

coutumier oral peut éventuell ement accuei Il ir d' autres formes j ur id iques de 1' État ou 

des ONG si ell es sont proposées oralement à la communauté avec un bien-fo ndé 

épro uvé. Pour parler de manière métaphorique, le plurali sme juridique s' hybride ici 

cul turell ement avec la di versité des branches de 1 ' arbre à palabre, ce qui signifi e que 

l' organi sati on coutumière a déjà sa traditi on d ' inc lusion et de plurali me. 

Cela ne signi fie pas que le code minier de 201 1 rév isé en 20 13 oit mauva is pour 

l' orpaill age traditionnel, mais sa principale portée s ' applique aux grandes entreprises 

minières internationales industri ell es, étant donné qu ' il est méconnu et peu appliqué 
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par les orpaill eurs artisanaux. Agir de façon applicable et effi cace dans le secteur de 

l' orpa ill age traditi onnel pour renforcer les cadres règlementa ires dans la région de 

Siguiri implique donc de reconnaître offi ciell ement le dro it coutumier oral et d' avo ir 

la vo lonté politique d ' intégrer son autonomie juridicti onnell e au se in des instances 

régul atri ces écrites de la nati on. Concernant l' autre part de la questi on principale de 

recherche s' intéressant à ce qui permet de réduire les impacts soc io­

environnementaux, j e propose de déve lopper ce point à travers mes 

recommandations. 



CHAPITRE VI 

RECOMMANDATIONS ET CONCLUSION 

1.1 Recommandations 

Le tota l de l' o r exporté durant ces deux derni ères années, ou enco re so n rô le dans la 

créati on des milli ers d ' empl o is, démontre une fo is de plus l' utilité du ous-secteur 

dans la cro issance économique du pays. La présente étude a révé lé un très grand 

nombre de défa ill ances qui ont cont ribué à la dégradatio n des resso urces nature ll es et 

ont provoqué en même temps le déséquilibre dans le rapport entre les acteurs soc iaux 

dans la région de S iguiri . Ces défaillances ont caracté ri sées par le nombre insuffisa nt 

d ' outil s effi caces et suscept ibl es de contra indre les respo nsables à mettre en place des 

mes ures tang ibl es. C ' est dans ce contexte que les recomm andations sui vantes ont été 

fo rmul ées en vue de corri ger ces im perfect ions. Je co mm ence par énum ére r que lques 

reco mm andati ons généra les provenant des étud es sur ce suj et, pui s émettrons me 

propres reco mm andat io ns péc ifiques en re lat ion à mon te rra in dans la région de 

Siguiri . 

Certa ins o rgani smes ont préconi sé 1' importance de renfo rcer les cadres 

règlementa ires et le raffe rmi s ement des capac ités des instituti ons respo nsables de la 

gouvernance de I' EM A PE. Par exempl e, la CEANU (2 011 : 82) c ite les cas ghanéen 

et zambi en qui ont implifï é leur di spos iti on juridique . D ' aprè e ll e, ces pays « ont 

modifi é la légis lation afin d ' amé li orer le contexte po ur le secteur ». D ' a utres ont mi s 

l' accent dans leurs reco mmandations sur le contrô le de substances chimiques utili sées 

dans l' o rpa ill age. Sur ce de rni er po in t, je me réfère à la conventi on de Minamata sur 

le mercure , ratifi ée pa r la Guinée et plus ieurs autres pays mini er . Le princ ipa l 

obj ectif de cette co nvention est de réd ui re la mi se en c irculation d u m ercure à 

l' éche ll e mondi a le afin de préserver la santé des populations et de l' environnement. 

Par a ill eurs, les pays s ignata ires de cette convent ion ' acco rdent sur la nécess ité 
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d'abandonner les mines ex plo itées à part ir de proce us utili sa nt le mercure après la 

rentrée en v igueur de ce ll e-c i49
. C ' est dans ce cadre que le mini stè re de 

l' Env ironnement, de aux et Forêts a organi sé un ate li er ur le dangers re latifs à 

l' usage du mercure en octobre 20 17 . À l' heure actue ll e, cette co nvent ion est à sa 

phase de mi se en appli cati on grâce à un proj et qui a pour titre « proj et d ' éva luati on 

initi a le des so urces d ' émi ss ions de mercure50 », se lon un responsabl e du mini stè re. Il 

est donc trop tôt pour co nc lure la po rtée de cette conventi on en G uin ée. 

De plus, l'arti c le 7 et l' annexe C de ladite co nventi on portent exclus ivement sur 

l' explo itati on mini è re arti ana le et à peti te éche ll e de l' o r. L ' a rt ic le 7, dans son 

quatri ème po int, acco rd e la poss ibilité aux États membres de co ll abore r entre eux afin 

qu ' il s pui ssent remplir le mi s ion indiquées dans cette section. Par exempl e, 

« L' utili sati on des méca ni me d ' échange d ' informati on ex istants pour pro mouvo ir 

les co nnaissances, les me illeures pratiques environnementa les et les techniques de 

rempl acem ent v iabl e aux pl ans environnementa l, technique, soc ia l et éco nomique» 

est l' un des po ints sur lesque ls les États peuve nt s ' appuyer à cette fin . E n outre, 

l' é laborati on de pl ans nationaux de I' EM A de l' o r, des actes v isant à s implifi er la 

règlementati on de 1 ' o rpa i li age, la pati ici pation des parti es prenantes dans la mi se en 

appli cati on du plan d ' acti on nati ona l et un e stratégie de santé publique li ée à 

l'expos iti on des orpa ill eurs au mercure sont, entre autres, les po ints tra ités dans 

l' annexe C de la présente conventi on. La Guinée a s igné cette conventi on en 201 4. 

Toutefo is, comm e j e l' a i ma intes fo is ment ionné, il y a un écart important entre les 

intenti ons règlementa ires pos iti ves nati ona les et internati ona les pour 1 ' env ironnement 

et la santé des Guinéens et leur réa lité quotidi enne. 

Auss i, j e fa is ma intenant part de me recomm andati ons, provenant des propos iti ons 

des acteurs interviewés, dont les o rpailleurs traditi onne l . Les recomm and ati ons 

49 Une fo is ratifi é par 50 pays, le traité est rentré en vigueur. 
50https:/ /www. face book.com/pg/M in i stère-de-l Environnement -des-Eaux -et-Forêts-G uinée-
1581 142278764 708/posts/?ref= page internai 
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formulées à 1 'endroit des parties prenantes, les communautés et 1' État, so nt 

énum érées c i-ap rès, et tout d ' abord, j e présente un modè le général sché mat isant la 

démarche à sui vre : 

Direct ions préfectorales des 
mmes 

/ 
l'tendre en compte 
les p1cocupattons des 
communautés dans la 
règlcmcntmion 
nctucllt> 

f{ ceonnais::.ance 
des orgnni::.nt ions 
coutumièn.:s dnns 
Il: code nunicr 

Rô le 
1 ' État central 

Formes rectangulaires : autorités 

légales et coutumi ères 

Accepter ct 
respecter les règles 
qu i encadrent le 
SCCICUI 

de 

Rôle de 

préfecture 

Di sco urs co mmun 

la 

Forme ovale : discours pa rtagé 

Formes rectangulaires orangées : 
démarche proposée en re lation aux 

autorités concernées 

Rôle des chefs coutumi ers et 

des explo itants art isanaux 

sur les droits et devo irs 

des orpa i li eurs 
relativement aux taxes 

F igure 6. 1 Modèle pluri-juridique appuyant le modè le de déve loppement durab le 
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1.1.1 Recommandations au x orpailleurs de Siguiri 

1. Acqu érir des cartes d ' explo itants mini e rs 

Le pnx , déc idé par les représentants locaux de l' État, en est modique et c ' est la 

condition pour recevo ir un accompagnement et un so uti en technique de l' État et des 

ONG chaque fo is que les occa ions se présentent. 

11. Éco uter les di ffé rentes propos it ions fa ites pa r le gouvernement, les ON G 

et les spéc ia li stes dans le doma ine et accepte r ce ll es qui sont censées. 

Cela pe rmettra de réduire s ignifi cati vement les impacts néfastes de l' act iv ité dan les 

s ites minie rs sur l' environnement et sur la anté des trava ill eurs, a in s i que ce ll e de la 

populat ion. Ce la favo ri sera la c ro issance des revenus des orpa ill eurs et la 

partic ipati o n au déve loppement durable de la localité . 

111. S' intéresser au code minier et aux autres codes nécessa ires (code des 

co ll ecti v ités locales, code fo nc ier et domania l, code de trava i 1, code de 

l' environnement, etc .) 

Cela perm ettra à chacun de mi eux exercer ses droi t et se devo irs da ns le cadre des 

act iv ités mini ères et réduira les confli ts intercommunauta ires , dont 95 % so nt du s à 

des désaccords sur la paternité des terres, et permettra auss i, enfi n, d ' assurer 

adéquateme nt les opération mini ères, c ' e t-à-dire pouvo ir les garantir dans le temps 

en s ' appuyant sur la force du d ro it plutôt que sur la lo i du plus fo rt. L' appli cati on et la 

compréhens ion de ce code pe rm ettra it auss i de devenir consc ient des inconvéni ents 

d ' une explo itati on a rti sana le anarchique des resso urces nature ll es. Je rappe ll e d ' une 

part qu e nombre de terres so nt attribuées à la SAG à part ir de la Capita le Co nakry 

ans co nsultat ion rée ll e des populat ions loca les et d ' autre part que le code fo nc ier 

concernant l' accès aux terres aurifè res n ' est pas connu et appliqué pa r ces 

populations, ne pouvant dès lors défendre leur dro its. Il résul te de ce retra it de 1' État 
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en faveur des compagnies minières des tensions entre ces populations et la SAG e 

so ldant parfois par des blessés et des morts. 

1v. Restaurer et reboiser les sites après l'exp loitation 

Je recommande de réutiliser ces endro its pour d 'autres fins , pour l' agricu lture et 

l' é levage, par exemp le, ce qui accroitra et diversifiera vos sources de revenus et 

revitalisera les li eux. Ce mesures visent de plus à amé li orer la pluviométrie de la 

région , à éviter que nombre d ' animaux, notamment les bœufs, périssent dans des 

puits non protégés et à inciter le retour de certaines espèces faunistiques qui ont fui 

lors du « bé »ou de l' ouverture des sites. 

v. Év iter le lavage des minerais dans le lit des cours d' eau 

Cette act ion empêchera la contam ination des cours d ' eau et permettra à ceux qu1 

pratiquent la pêche de travailler et à vo us de pouvoir bénéficier des produits de cette 

pêche sans être intox iqués. 

VI. Apprendre à s ' hab ituer à travailler avec les équipements de protection 

L' utilisation de matériel ou de vêtements de protection doit être une priorité pour 

tous, car il s permettent de réduire considérablement le nombre de blessures et de 

maladies dues à l' inhalat ion des poussières. Les orpa illeurs ressentiront moins le 

besoin de fréquenter les centres de santé ou encore d 'acheter des médicaments. 

v11. Consulter le service préfectoral des mines avant, pendant et après 

l' exp loitation 

So lli c iter les techniciens du service préfectoral des mines à chacune des étapes du 

processus, car ce la aidera à mieux comprendre la nature du so l et du sous-so l avant 

son exp loitation, diminuera le nombreux de cas d'éboulements et a idera à la 

restauration du site exploité. 
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V III. Construire des to il ette 

d ' entret ien 

robu tes , hyg iéniques et qui requi èrent peu 

L' insuffi sance du nombre de to il ettes sur les s ites aggrave la s ituati on sani ta ire. C ' e t 

pourquo i la construction de latrines en fo nct ion de la grandeur du s ite para it 

nécessa ire avant même le démarrage des travaux . 

1x. Sco lari ser les enfants et év iter leur embauche dans les s ites 

La sco lari sat ion et le ma inti en des enfa nts à l' éco le , en f rança is ou en f ranco-arabe, 

do ivent être une préoccupation de tout un chacun , car il sont l' aveni r de dema in . Il 

importe de lu tter contre le décrochage sco la ire et de promouvo ir la sco lari sat ion des 

enfa nts . 

x. Créer ou s ' intégrer dans des groupement à caractè re économiqu e 

Beauco up de profi ts po urra ie nt être tirés s i l' acti v ité éta it parfa itement structurée et 

organi sée en équipe, tout en env isageant un in ves ti ssement dans d autres secteurs 

économiques . 

X l. Trava ille r sur les s ites réservés pour l' orpa ill age et ne pas ut ili se r de pe ll es 

mécaniques dans les concess ions sans permi s 

Enco urager et acco mpagner la réforme voulue par le gouvernement dans le secteur, 

notamm ent la pa rce li isation des zones retenues pour 1 'orpa i liage. Ell e pe rmet la 

réduction de confli ts liés à la gesti on des te rres. La pa rce lli sat ion offre plusieurs 

autres avantages, pui squ ' e ll e perm ettra de rendre sécuri ta ires les abords des anc iens 

trous et de rebo iser les s ites qui ont été ex pl o ités. Des sanctions peuvent s ' appliquer à 

l' usage illi c ite des pe ll es mécaniques co mm e leur confiscat ion. 
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1.1.2 Recommandations au gouvernement et à ses partenaires qui 
interviennent dans le secteur 

1. Offrir des moyens éd ucat ifs à la populati on et spéc ia lement aux femmes afi n 

de permettre un développement a lternat if durable à 1 ' orpa illage atiisana l 

Comme le montrent mes observations et anal yses dans la région de S iguiri , les 

fem mes so nt la main d ' œ uvre la plus é levée dans l' orpaillage traditionnel et e ll es so nt 

présentes dans toutes les di ffé rentes étapes du processus de transformation du 

minera i (tran sport, co ncassage, lavage, etc .). La plupart de mes entrev ues souli gnaient 

que leur s ituat ion éta it due à un manq ue de moyens. Je préconise un accompagnement 

et un so uti en pour favoriser leurs activités commerciales, de pêcherie, de 

saponifi cat ion, leurs cultures maraîchères , etc. Cet acco mpagnement et ce souti en doit 

se coupler avec un apprenti ssage gest ionnaire et d ' é léments sco la ires de base 

indi spensables à ces activ ités. Par exempl e, j ' ai rencontré certa in es femmes qui 

gagnent des reven us importants suite à un e act iv ité d ' orpaillage f ructueuse, ma is qui 

perdent tout après suite à une mauvai se gestion de leur gain . Sans durabilité des 

acti v ités , il ne peut y avo ir de stab ilité po litique, c'est donc l' intérêt de l' État de 

s ' impliquer pour créer des conditi ons d ' activités durabl es. 

11. Informer et o rgani ser des séances de sens ibili sation sur les enJ eux li és à 

l' expl o itat ion arti sana le de l' or 

Ce la permettra de mettre fin à l' explo itation anarchique de 1 ' or dans la préfecture de 

Siguiri qui a des impacts négatifs sur l' env ironnement et sur le cadre de v ie des 

populations de la localité. Ce la est notamment dû au lavage des minera is qui po lluent 

les cours d ' ea u. 

111. Divulguer et transcrire en N ' KO les lo is qui encad rent le secteur de la min e 

art isanale 

Ces deux mes ures sont indi spensabl es dans la règ lem entati on de l' o rpa ill age. Le 

gouvernement doit avo ir une po litique cohérente et efficace en mat ière d ' inform ati on 

--- ---- -------------------------------------------------------------~ 
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et de sensib ili sation relativement à l' importance de la mise à exécution des lo is 

minières . Ensuite, échanger régulièrement au moins une fois par mois avec les 

orpailleurs et les encourager à acco mpagner le programme de réforme du 

gouvernement dans led it secteur. En plus, la transcription du code minier en N ' KO (la 

langue malinké, ce ll e qui est la plus parlée dans la zone) e t aussi es enti e ll e, car la 

maj or ité des exp lo itants ne savent pas lire et encore m oins écrire les langues dans 

lesque ll es le code minie r est rédigé (frança is et anglais) . 

IV. Reconnaître l' in st ituti on co utumi ère dans le code minier 

La reconnaissance des institution coutumières dans le code mini er pourrait bien aider 

le gouvernement dans sa politique de règlementation et d ' encadrement des act ivités 

d ' o rpa illage parce que non se ulement ces in st it uti ons connaissent mi eux le secteur, 

ma is auss i parce qu ' e ll es so nt res pectées et éco utées par le o rpaill eurs. 

v. labo rer des cartes à 1' intent ion des art isans minier 

La confection des cartes pour les exp loitants permettra aux autorités non seul ement 

de maîtri ser le nombre des arti sans mini ers se lon leur mode opérato ire, mais aussi de 

faire la di ffére nce entre les orpa illeurs nationaux et étrangers. Cette délivrance de 

cartes doit s ' accompagner d ' un souti en technique et d ' un accompagnement exc lus if 

aux orpa illeurs qui la prendront. Le go uvern ement guinéen peut s ' in sp irer du 

go uvern ement sénégalai s qui a investi dans la composition de cartes d ' État afi n 

qu ' e ll e soient acce s ibl es. 

v 1. Réali se r des sondages avant de faire la parce lli sat ion 

Cette opérati on permettra aux acq uéreurs de s ites parcellisés d ' espérer un ga in 

minima l de leur activités et de sauvegarder 1 ' environnement dans les endro its où la 

teneur du minerai es t faib le. 

v11. Accélérer la parce lli sat ion 
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Vu les avantages de ce ll e-c i, les autorités doivent accé lérer cette initi ative sur les s ites 

non encore parcellisé et mettre ces s ites à la disposition des demandeurs (po litique à 

réaliser à court terme) . 

v111. Accompagner et renforcer la capacité techn ique des artisans miniers 

Actuellement, la principale préoccupation des artisans mm1ers reste l' amé li oration 

non eul ement de leurs techniques d ' exp loitation, mai s au s i de leurs revenus 

miniers. Pour cette raison, le gouvernement et ses pattenaires doivent mettre en place 

un mécanisme qui pourra répondre efficacement aux besoins exprimés par ces 

acteu r . Ce la aura forcément des impacts positifs sur le développement loca l et 

augmentera les recettes de l'État. 

IX. Encourager la créat ion de groupements à intérêt économ ique 

L' État doit enco urager les acteurs de l' orpa illage à s ' organ iser et à travailler au sein 

de coopérat ives51 afin de profes ionna li e r le secteur et d ' attén uer l' impact sur 

l' env ironnement de ces act iv ités d ' extraction de l' or. 

x. Commun iquer des informations sur l' utilisation des différentes taxes payées 

dans le secteur 

L'État, par l' interm édiaire de ses représentants, notamment les directions 

préfectorales ( impôt mine, commerce, etc.) et la commune de Siguiri , doit s ' assure r 

que des infrastr ucture de base servant la population (éco les, centres de santé à 

amé li orer, désenclaver des zones, etc.) so ient réalisées avec les taxes qui lui versées 

et s'assurer que les taxes dues so ient effect ivement payées par la population en 

généra l et par tous les acteurs de l' o rpa ill age en particulier. La réali ation 

d ' infrastructures incitera davantage les exp loitants à payer les taxes , rétablira la 

51 Je donne l' exemple d' un group ement coopératif formé récemment dans la région de Siguiri: le 
groupement des orpai li eurs de Dalagueda. Ce groupe coopératif a vu le jour au lendemain de la journée 
nationale des orpai ll eurs, tenue à Kankan en février 20 17, mais il manque d 'accompagnement 
administratif et étatique pour se déve lopper. A contrario, une coopérative tell e que celle de Cotapata 
est encouragée par des 0 G et l'État bolivi en, à l' instar d' autres coopératives d ' Amérique latine. 
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confi ance entre les protagoni stes et, enfi n, contribuera à diminuer les conflits dans les 

locali tés 



--------

1.2 CONCLUSION 

Dè l' introduction de ce trava il , j e me sui s fi xé comme obj ecti f primordi a l d' éva luer 

l' im pact des cadres règlementa ires et in titutionnel dans le secteur de l' exploitation 

minière arti sanale de l' or et de décrire les impacts enviro nnementaux et soc iaux de 

cell e-ci en Guinée, plus spécifiquement dans sa parti e septentri onale. 

J'a i réa li sé cet obj ectif en montrant la défa ill ance exécuti ve des cadre règ lementaires 

et institutionnels étatiques au se in de la région de Siguiri et en di agnostiquant que les 

cadres règlementa ires dominants dans la région éta ient ceux du dro it coutumier pour 

ce qui concerne les communautés vivant de l'orpaillage traditionnel. J'a i en 

con équence recommandé aux instances étatiques de reconnaitre ce droit coutumi er et 

aux communautés loca les de s ' intére er au code mini er de l' ' tat dans lequel il y a 

des points importants pour sauvegarder leur santé et augmenter leurs profit de faço n 

raisonnée. J ' ai éga lement décrit les impacts de l' orpa ill age dans la région de Siguiri 

dans le chapitre IV : au cours des derni ères décennies, l' orpaill age a en effet entraîné 

de conséquences néfastes et irréversibles pour l' environnement et provoqué de très 

graves problèmes soc iaux et sani ta ires . Rappelons les pertes de vies humaines dues à 

l' éboul ement des puits miniers, le décrochage sco laire, des affrontements 

intercommunautaires, des maladi es sexuell ement transmiss ibles, pour ne citer que ces 

des impacts de l'orpaill age tradi tionne l. 

Toutefo is, il convient auss i de souligner que Siguiri , capitale aurifère de la Guinée, 

est devenue du rant ces derni ères année la plus grande ville cosmopoli te du pays 

aprè la capi ta le Conakry à cause de la ri chesse de son so l et de son sous-so l. La 

région attire des femmes et des hommes, tous âges confondus, de to utes les régions et 

de toutes les ethnies du pays, à la recherche d' un emploi et d ' une vie meill eure. 

L' orpaill age e t en pl eine croissance dans cette vill e et continue d ' att ire r beaucoup de 

mineurs arti sanaux guinéens et ouest-afri cains. Le réserves d ' or ont estimées de 
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plusieurs milli ers de tonnes. Le potenti el de l' or actuell ement éva lué serait de 2 000 

tonnes (EGI S, 2016). De nos j ours, l' orpaill age y occupe la première pl ace parmi les 

acti vités traditi onnell ement pratiquée comme l' agriculture: il représentait jusqu ' à 

tout recensement la principale source de revenus des communautés à la base. Son 

appot1 dans le déve loppement nati onal, grâce au grand vo lume d ' or exporté en 2017, 

dépa se largement ce lui des autres entreprises extractri ce pendant la même péri ode ; 

so it un peu plu de 25 tonnes pour la mine arti sanale contre 17 tonnes pour les 

multinationales. Ensuite, l' orpaillage fait vivre des milli ers de personnes à travers tout 

le pays . 

Cette grande ri chesse et ces problématiques soc io-environnementales m'avaient fait 

poser des questi ons additionnelles52 à ma princ ipale que ti on de recherche, lesquell es 

ava ient pour objecti f la réso lution des di ffi cultés structurell es règlementa ires de la 

région, et ce, dans la perspecti ve d 'améli orer les conditions sanitaire et 

environnementales de la popul ati on. J'ai déterminé d' une part qu ' un des obstacles 

majeurs à l'application du cadre règlementaire des codes nationaux est leur 

méconnaissance due à leur non di vul gati on orale en langue vernacul aire. D' autre part, 

j 'a i mis en reli ef la non-reconnaissance du cadre règ lementa ire coutumier par les 

instances nationales, qui entraîne auss i les communautés à ne pas s ' intéresser au dro it 

écrit de la Capitale. Par aill eurs, sur le plan des conditions sanitaires et 

environnementales actue ll es, j 'a i souli gné la poss ibilité phys ique sur mon terrain de 

recherche d 'extraire l' or sans recours au mercure et au cyanure, ce qui es t une chance 

en partie due à la nature du terrain lui-même et en parti e due au peu de connaissances 

di sponibles sur ces technique . Les dangers que représentent ces ubstances pour le 

déve loppement à l' avenir du secteur soulignent toute 1' importance de la 

52 Quell es sont les di ffic ul tés rencontrées quant à l'appli cation correcte du cad re règlementaire par les 
orpa ill eurs trad itionnels? Qu'est-ce qui pourrait exp liquer ces di ffic ul tés? Quell es sont les conditions 
sani ta ires et environnementa les actuell es dans l'orpaill age arti sanal dans la préfecture de Sigui ri ? 
Qu'est-ce qui pourrait être fait pour améliorer les modalités de la mise en application du cadre 
règlementaire ex istant ? Quell e concertat ion perm ettrait de fa ire appliquer ce cadre règlementaire ou un 
meill eur par les communautés et leurs chefs coutumiers? 
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sensibili sation de tous les orpai lleurs - femmes , enfants et hommes, aux risques 

considérables qui accompagnent l' utili sation de ces substance toxiques. J ' ai enfi n 

examiné les po sibilités d' améliorer les modalités de la mi e en app lication du cadre 

règlementaire existant et de concertation po sib le entre les in tances régiona les et 

nationales de l' État et les chefs du droit coutumier, laquell e renvo ie directement à na 

dernière sou -hypothèse53
. Or, s ' il m' est apparu que des initi at ives menées par 

certaines ONG (Aide et Action , etc.) constituaient des prémices de concertation 

constructi ve entre l' État et les communautés, j ' ai aus i pris conscience que ces 

concertat ion demeurent problématiques. Cela m' a auss i permis de comprendre les 

résistances des communautés qui se réfèrent davantage au droit coutumier potieur de 

cohésion soc iale - et meilleur cadre règlementaire à ce titre - qu ' aux autorités 

étatiques. Quel serait dès lors un mode de concertation valable entre les différentes 

autorités en présence? Il supposerait que le communautés n' aient pas à abdiquer leur 

droit coutumier et leurs prérogatives ancestra les, c ' est-à-dire leur mode de vie 

traditionnel et a ient des garanti es accordées sur leur liberté, leurs droi ts et 

l' améli orat ion de leurs conditions de vie loca le qui sont d' ore et déjà négoc iés de 

manière musc lée sur le terrain en empêchant par exemple des travailleurs de la SAG 

de pouvo ir se rendre sur leur site d' exploitation54
. D' un autre côté, il importe que des 

alternatives de déve loppement à l' orpaillage traditionnel et industri el so ient 

recherchées dans la région de Siguiri afin qu ' elle ne devienne pas une région fantôme 

dans le futur, car l' or n' est pas une ressource durable et la stab ilité d ' une population 

sur le long terme ti ent notamment à son autonomie alimentaire en relation à la quai ité 

de son environn ment, fortement endommagé par l' exploitation. Ceci est poss ible si 

des invest issements importants sont faits dans l'éducati on et d' autres secteurs 

53 Une action conJOinte des communautés par une médiation soctoeconomique de leurs chefs 
coutumiers auprès des exp loitants et de l' État usant de son pouvoir exécutif pour appl iquer une 
règlementatio n appropriée permettrait une amé lioration des cond itions san itaires, environnementales et 
socioéconomiques de l'orpai llage traditionnel dans la préfecture de Siguiri . 
54 Information du 26 juin 20 18 consultée sur https://www.guineenews .org/siguiri -les-habitants-de­
boure-b loquent -1 es-activites -de- l a -societe-au ri fere-sag-a -cause-d u-manque-de 1 ectri ci te/ 
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d'acti vité économique durable, comm e par exempl e la réhabilitati on de l' agri culture 

et de la pêcheri e traditi onnell e par un acco mpagnement avec des moyens techniques , 

la promoti on de 1 'énergie so laire, etc. 

En résumé, l' ex ploitati on minière artisanale de l' or est une médaill e à deux faces . Sur 

ce point, beaucoup de problèmes et de remèdes ont été mentionnés dans ce trava il , 

tandi s que d' autres, qui n'ont pas pu être évoqués, le seront probabl ement dans des 

recherches futures ou seront mi ses en pratique sur le terra in. 



ANNEXE A: REÇUS DES MONTANTS IMPOSÉS AUX ORPAILLEURS 

Un reçu de la direction préfectorale des mines et Géologie de Siguiri 
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Un reçu de la direction préfectorale des impôts de Siguir i 
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t 1. 

7 
BS POIDS ET .L .. 'S 

Un reçu de la directi on préfectora le du commerce, industri e et des PM E portant sur le 

contrô le des po ids et mesures. 



ANNEXE B: GRILLES D'ENTREVUES 

A-GRILLE D'ENTREVU E MINISTÈRE DES MfN ES ET DE LA GÉOLOGI E 

a-Questions d'id en tifica ti on 

Code du fonctionnaire 

Sexe 

Age 

Foncti on 

Lieu de rés idence 

Date 

Autres 

b-Question introductives : 

Bonjour, Madame ou Monsieur, depui s longtemps vous travaill ez au Ministère des Mines et 

de la Géologie préci sément dans la direction nationale des mine , donc, vous connaissez très 

bi en le secteur minier artisanal en Guinée. Aujourd ' hui , c'est une situation qui préoccupe le 

gouvernement de la troi sième République. Pouvez-vous nous faire une petite description sur 

le secteur arti sanal en Guinée? 

c- Les impacts de l'exploitation artisanale de l'or : 

Croyez-vous que l'exploitation arti sanale de l' or a apporté des bénéfi ces pour la population ? 

Si oui lesquels? 

Quels sont les problèmes sociaux et environnementaux rencontrés dans ce domaine? 

d- L'application du cadre réglementaire et législatif: 

Quelles sont les diffi cultés rencontrées quant à l'application correcte du cadre réglementaire 

par les orpaill eur traditionnels? Qu 'est-ce qui expliqueraient ces di ffi cultés? 
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Qu 'est-ce que vo us avez mi s en place pour encourager les orpai ll eurs au respect du cadre 

réglementaire en vigueur ? 

Est-ce que vous cons idérez que les dispositi fs existants du cadre réglementaire co ncernant les 

orpaill eurs traditionnel s sont satisfaisants? Pourquoi oui ou non? 

e-Propositions des solutions : 

Que lles sont les mesures prises par le mini stère pour diminuer les impacts négatifs de 

l' orpai ll age traditionnel ? 

Quels nouveaux dispositifs pourraient être envisagés et ajoutés pour améliorer le cadre 

réglementaire concernant les orpaill eurs trad iti onnels? 

Qu 'est-ce qu ' il pourrait être fait pour améli orer les modalités de la mise en app li cation du 

cad re règlementaire ex istant ou amélioré? 

Quelles sont vos démarche d' information et de sensibilisation envers les orpai ll eurs? 

Avez-vous d'autres act ivités alternatives à proposer aux orpai ll eurs traditionnels? Lesq uels? 

Comment entrevoyez-vous 1 'après-min e pour les siguirikas? 

f-Conclusion : 

Pour terminer, est-ce que vo us av iez d'autres choses à dire sur cette problématique? 

Remerc iement 
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B-ENTREVU E AVEC LES ACTEUR DE L' EX PLOITATION ARTISANALE DE L'OR 

a)ldentification des orpailleurs: 

Code de l'orpailleur 

Sexe 

Age 

Niveau d'étude 

Activité princ ipale 

Lieu de rés idence 

Date 

Autres 

b-- Entrevue avec les enfants: 

Est-ce que tu vas à l' éco le ou dans une école coranique? 

Quel genre de travail fa is-tu dans les sites mini ers ? 

Qu ' est-ce qui motive ton engagement dans les mines artisanales? 

Depui s combien de temps trava ill es-tu dans les carrières? 

c-Entrevue avec les femmes : 

Pourquoi avez-vous choisi l' orpaillage tradition11el ? 

Depuis combien de temps travai llez-vous dans ce secteur ? 

Quel genre de travail fais-tu dans ce secteur ? 

Quels sont les problèmes que vou avez souvent rencontrés ? 

Qu ' est-ce que vous proposez comme so lution à vos problèmes ? 

Quelles nouvelles mes ures pourraient être envi agées et ajoutées pour améliorer le cadre 

réglementaire concernant l' orpai llage traditionnel? 
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Qu ' est-ce qu ' il pourrait être fait pour améliorer la mi se en appli cat ion du cad re règlementaire 

existant ou amélioré? 

d-Entrevue avec des creuseurs: 

Depuis quand travaillez-vous dans ce secteur ? 

Avez-vous une car1e d' orpailleur traditionnel? 

Est-ce que vous êtes acco mpagné par le mini stère? Si oui comment? 

Quelles sont vos co nditions de vie et de travai l ? 

Est-ce que vous êtes informé et sensibili sé sur les risques de votre activité? 

Est-ce que vous connaissez le cadre réglementaire et son contenu? 

Quelles sont les so lutions que vous proposez pour amé li orer vos conditions de vie et de 

travail ? 

Que lles nouve ll es mes ures pourraient être envisagées et ajoutées pour améliorer le cadre 

réglementaire concernant l' orpai ll age traditionnel? 

Qu ' est-ce qu ' il pourrait être fait pour améliorer la mise en app li cation du cadre règlementaire 

existant ou amél ioré? 

e-Entrevue avec les communautés locales (notables) : 

Pouvez-vous nous parl er un peu sur la genèse de l'activité minière dans votre locali té? 

Est-ce que l' exp loitation ar1isanale de l' or a des impacts négatifs sur les activités agricoles ? 

Si oui , dites-nous les causes. 

Est-ce que votre locali té a enregistré des progrès avec les activités minières? 

Quel les nouvell es mesures pourraient être envisagées et ajoutées pour améli orer le cadre 

réglementaire concernant l'orpaillage traditionnel? 

Qu ' est-ce qu ' il poUrrait être fait pour amé li orer la mise en app li cation du cadre règlementaire 

existant ou amélioré? 



Selon vo us que ll es sont les so luti ons durabl es pour réso udre vos probl èmes? 

f-Entrevue avec les commerçants de l'or : 

Que ls sont vos rapports de travail avec les t ravailleurs mineurs? 

A vez-vous un permi s de commerce? 

Remerciement 



ANNEXE C: FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

UQÀM 
FORMULA IRE D'rN FORMATION ET DE CONSENTEMENT 

Étude des impacts de l'exploitation artisanale de l'or en Guinée (Cas de la préfecture 
de Siguiri) 

IDENTIFICATION 

Responsabl e de la recherche : Fadé Bakary CISSÉ 
Maîtrise en sciences de l'environnement 

Adresse courriel : cis e.fode bakary@courrier.ugam.ca /c issefodebakary@yahoo.fr 
Téléphone : 514 703 0782 

Di recteur de la recherche :Nicolas MERVEILLE 
Professeur du département de stratégie, responsabilité sociale et environnementale 
Adresse courriel : Merveille .nicolas@uqam.ca 
Téléphone : (514) 987-3000 postes 0848 

Codirectrice de la recherche: Bonnie CAMPBELL 
Professeure du dépat1ement de science politique 
Adresse courri el : campbell .bonnie@ugam.ca 
Téléphone: (5 14) 987-3000 postes 4574 

L'objectif de la recherche : 

Ce projet de recherche entre dans le cadre d'un mémoire de maîtrise en sc iences de 
l' environnement à l' Université du Québec à Montréal (UQAM). Vous êtes invité(e)s à 
participer à ce projet, qui vise à comprendre l' impact des cadres règlementaire et 
inst ituti onnel relatifs à l'exploitation at1isanale de l' or dans la préfecture de Siguiri . Cela 
nous permettra d' identifier tous les maux dont souffre ce ecteur et proposer de a luti ons en 
vue de diminuer ces impacts négatifs. 

Procédures de la recherche: 

Votre pat1icipation à ce projet consiste à donner une entrevue au cours de laquelle nous all ons 
vous poser certaines questions précises et certaines questions ouvertes sur l' exp loitation 
ar1isanale de l' or dans la préfecture de iguiri. Nous all ons vous poser des que tians portant 
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sur les avantages et les désavantages de l'exploitation artisanale de l' or dans votre localité et 
les solutions que vous proposez. Cet entreti en est enregistré avec votre accord sans aucune 
pression et durera une dizaine de minutes de votre temps. Vous êtes libre de répondre ou de 
ne pas répondre à une question et vous pouvez à n'importe quelle période de vous retirer de 
l' étude. La collecte de ces informat ions ne permettra pa de vous identifier. 

Avantages et risques de la recherche: 

Ce projet de recherche contribuera sans nul doute à l'évo lution des connaissances sur la 
problématique de l'exploitation artisanale de l' or en République de Guinée en général et la 
préfecture de Siguiri en particulière. 
Nous sommes convaincus que les résultats de cette recherche vont vous aider à diminuer 
considérablement les impacts négatifs de cette activité dans votre localité. Pour le moment, ce 
projet de recherche ne présente pas de risque qu 'à votre participation à la recherche. 
Toutefois, s i certaines questions suscitent des inquiétudes ou touchent à vos intérêts, vous 
êtes libre de ne pas répondre à la question ou interrompre votre participation. 

Confidentialité et anonymat des participants : 

Les informations recueilli es lors de ces entretiens resteront confidentielles, seul s le chercheur 
principal et ses directeurs auront accès aux contenus de l' information . Les donnée et les 
formulaires de consentement seront gardés par le respon able de la recherche dans un endroit 
sür pour toute la durée de la recherche. 

Participation volontaire à la recherche : 

Votre implication pour la réussite de ce projet est vo lontaire. Cela veut dire tout simplement 
que vous participez à la recherche sans aucune pression de la part du responsable du projet ou 
d' autres personnes responsab les dans une structure état ique ou communautaire, et vou avez 
la liberté totale de suspendre votre participation à la recherche à tout moment. 

Des informations sur le projet ou sur vos droits de participations? 

Pour toutes questions supp lémentaires sur ce projet, vous pouvez com muniquer avec le 
responsable de la recherche et ses directeurs aux adresses cités plus haut. 
Par la même occasion , nous tenons à vous dire un grand merci pour votre participation 
importante à la réalisation de ce projet. 

Signatures : 

Je reconnais avoir lu le présent formulaire de consentement et accepte vo lontairement ma 
participation à la recherche. 

Signature du participant, date 
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Nom et Prénoms du participant (lettres moulées) et adresse 

Je reco nna is avo ir donné toutes les informations néce aire sur le proj et et répondre 
convenablement aux questions posée . 

Signature du responsable du projet 

Nom et Prénoms (lettres moulées) et adresse 
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